


INPIECOI 
INTERCONTINENTAL PRESS 

Sommaire Numéro 85 du 25 septembre 1980 

Page 3 CRISE DE L'AUTOMOBILE 
FIAT :Les travailleurs contre les licenciements 

Page 4 TURQUIE 
Le coup d'Etat pro-impérialiste 

Page 7 PORTUGAL 
La fin de la période ouverte par le 25 novembre ? 

Page 11 POLOGNE 
La mise en place des syndicats indépendants 

Page 16 DOCUMENT 
Le programme d'action du nouveau syndica1 

Page 18 NAMIBIE 
La SWAPO face à l'Afrique du Sud 

Page 22 NICARAGUA 
L'offensice bourgeoise et la question des élections 

Page 23 Comment le FSLN combat la contre-révolution 
Page 24 BOLIVIE 

Le peuple bolivien sous la botte : un tournant 
dans la situation latino-américaine ? 

Page 31 ASIE DU SUD-EST 
L'évolution des partis communistes thaï et philippin 

Pierre CHARDIN 

Francisco LONÇA 

Cyril SMUGA 

Joseph LAREDO 

Lars P ALMGREN 
Will REISNER 

Jean Pierre BEAUVAIS 

Paul PETITJEAN 

Abonnement -1 an -25 numéros r----'---------- - ---·-

POUR TOUS PAYS : 180 .ranes trançai~ 
PAR A VIO.N : Europe, 220 ff ;Amérique, Afrique, As;e, 270 fi (ou respectivement 
7 0 dollars US, 7 5 dollars canadiens) 

Les articles signes nf" r<'prë
sentent pas nécessairement 
le point de · vue de la rédac
t ion. Les articles non signés 
expriment les positions du Afrique d u Nord: 225 ff;Moyen-Orient: 2·25 ff 

PLI FERME :France, 300 ff ;35 
PLI FERME PAR A VION :nous <'criee 

NOM: .. 

Prénom:. 

Adresse : . 

Pays: ... 

VERSEMENT : Ch~q•.H'S postaux ou hancaires a l'ordre ùo : 
PEC (Presse-Editio.n-Cominunk<~tions), adressés à : 
PEC- 2, rue Richard Lenoir- 93100- MONTRF.\JIL (France) 

VlP..EMENT à: 
PEC- BNP- AgenLC Rob~spicrre 
153, rue de Paris- 93100- MONTREUIL (France) 
Compte n<.<mérn 230 179/!lO 

(dNPRFCOR)) Edîtr' Par «Prcss(•-E<.lition-C'ommunicatinns)~ - J\dnlinistration : 2. ru(' Richard Lenoir 
MONTRF.UIL- Directeur de publication :· Robert Mi\RCH ~-- lmprirn~ par .ROTOGRAPHŒ (MontrPutl) 
Com:r.tosion paritaire N. :>9117 -- Gérant :Jacques G IRM i\ 
ISSN - 0378 8342 

'' 



Crise de l'automobile 

Fiat : Les travailleurs contre les licenciements 

L A mobilisation massive des 
travailleurs de la FIAT, à Tu
rin, contre les licenciements 

massifs représente un moment très 
important de l'affrontement de classe 
en Italie. Le quotidien du capital 
anglais Financial Times, du 12 
septembre 1980, l'a immédiatement 
compris: «C'est potentiellement le 
conflit du travail le plus sérieux et 

le plus important depuis plusieurs 
années en Italie.» En effet, l'enjeu 
même de cette lutte, c'est le droit 
pour le patronat de procéder à des 
licenciements massifs et de porter 
ainsi des coups très durs aux prin
cipaux bastions organisés de la 
classe ouvrière, ceux qui ont con
duit les mobilisations des travailleurs 
depuis plus de dix ans. 

LA FIAT MONTRE LA VOIE 

FIAT) mis à la «caisse d'intégration>> 
pour 18 mois, «blocage du turn-over)) 
sans limite de temps (les ouvriers 
partant ne sont pas remplacés), mises 
à la retraite anticipée et mesures 
«d'auto-licenciements)) contre verse
ment d'un dédommagement. A la 
fin des 18 mois, 12000 travailleurs 
seraient réintégrés et 12000 connaî
traient le statut de la <<mobilité ex
terne)), c'est-à-dire qu'ils pourraient 
être reclassés dans des secteurs qui 
embauchent. Cette mesure revient ef
fectivement à des licenciements, tous 
les travailleurs l'ont compris ainsi. 

Depuis plusieurs mois, la di
rection de la FIAT. relayée par les 
médias, orchestrait une campagne 
visant à créer un climat favorable 
à des mesures de licenciement. Les 
thèmes du «péril japonais» et de la 
crise furent utilisés à plein pour jus
tifier les mesures de réorganisation 
de la production, pour mettre en 
cause des bribes de contrôle ou
vrier sur l'organisation du travail ac
quis au cours des luttes ouvrières 
depuis 1969, et surtout pour pré
parer des licenciements. 

La direction de la FIAT avait 
déjà testé en octobre 1979, lors du li
cenciement de 61 militants ouvriers, la 
disposition des directions syndicales , 
à reculer sur la question des licen
ciements. Durant ~es derniers mois, 
la direction du PCI, qui a repris à 
son compte la devise comme quoi 
«une Italie saine a besoin d'une 
FIAT saine»avalisait la campagne 
d'Agnelli sur la nécessité d'un assai
nissement du trust de Turin. 

En août, la FIAT déclare que 
les décisions de restructuration ne 
peuvent plus attendre, que la crise 
est trop profonde et la concurrence 
internationale trop forte pour re
pousser encore les échéances. Au 
début du mois de septembre, le délé
gué-administrateur de la FIAT, Cesa
re Romiti, fait connaître au gouver
nement les projets concrets de l'en
treprise: la FIAT envisage de réduire 
sa production de voitures jusqu'à la 
fin 1981 de 20 pour cent, soit de 
45 7 000 unités sur un total prévu de 
2,25 millions. Cela implique de met
tre à la «caisse d'intégration» · (caisse 
d'assistance qui verse 90 pour cent 
du salaire) 24000 travailleurs durant 
18 mois. n faut noter que, durant le 
mois de septembre, 7 4 000 travail
leurs ont déjà été mis à la «caisse 

d'intégration)) tous les lundis et mar
dis. 

La première réaction des direc
tions syndicales et du PCI consiste 
à minimiser la gravité des projets de 
Romiti et à affirmer qu'il s'agit 
d'une manœuvre visant à obtenir 
rapidement une aide de l'Etat de 
2000 milliards de lires (960 millions 
de francs français) et à faire repous
ser l'accord entre l'Alfa-Romeo et la 
Nissan, accord qui assurerait la péné
tration du géant japonais sur le mar
ché italien. 

Le 8 septembre, les négociations 
entre la direction de la FIAT et les 
syndicats se sont ouvertes. Les pro
positions de la FIAT sont les sui
vantes : 24 000 travailleurs du secteur 
automobile (sur les 140000 de la 

La réponse de la FLM (Fédéra
tion de la métallurgie) est fort mo· 
dérée. Elle acccepte le «blocage du 
turn-over» et les retraites anticipées. 
Elle ne propose qu'une modification 
dans l'application de la mise à la 
«caisse d'intégration)), sous la forme 
d'une rotation d'un volant de 24000 
travailleurs. Elle oppose à la «mobili
té externe)) la <<mobilité dans l'entre
prise)) (entre secteurs), tout en accep
tant le principe des licenciements. La 
bureaucratie syndicale cherche im
médiatement le compromis. 

La FIAT, le 9 septembre, engage 
une procédure de licenciements por
tant sur 13 200 travailleurs de l'auto
mobile et 1400 qui travaillent dans 
un secteur sidérurgique. 

UNE CLASSE OUVRIERE QUI 
DIT «NON!)) 

La riposte ouvrière est rapide 
et massive. FIAT-Riva/ta est occu
pée et bloquée. Un cortège se rend 
à la fabrique Indesit, usine d'électro
ménager, q ai menace de licencier 
plusieurs milliers de travailleurs. Des 
cortèges partent aussi de la FIAT
Mirafiori, entre autres des ateliers 
de carrosserie. Les grèves et cortèges 
sont décidés soit par des assemblées, 
soit par les membres du Conseil des 
délégués. La direction syndicale ne 
prend pas d'initiative. Jeudi et ven
dredi 11 et 12 septembre, alors que 
les syndicats proposent 3 heures de 
grève, c'est l'arrêt complet et le blo
cage des usines qui sont décidés par 
les travailleurs et, ceci sans grande 
discussion, avec l'accord de la très 
large majorité des délégués. A Bres
cia, les travailleurs de l'OM (usine de 
camions) entrent en grève et sortent 

en manifestation. A Turin, les cor
tèges de travailleurs, dépassant sou
vent les 10000, se dirigent vers la 
RAI (radio et TV) et vers les jour
naux afin d'imposer la publicité de 
leurs actions et de leurs revendica
tions. Les travailleurs clament leur 
étonnement. En effet, alors que la 
presse et la radio n'avaient pas man
qué de relater dans le détail la lutte 
des travailleurs polonais, elles essayent 
de limiter l'information sur la lutte 
des travailleurs de la FIAT. 

Si la mobilisation ouvrière est la 
preuve d'une fantastique combativité, 
d'une énergie que les travailleurs de 
la FIAT ont illustrées depuis 11 ans, 
le manque de coordination des ini
tiatives, le manque de direction pour 
centraliser toute cette force est pa
tent. Alors que la FLM est fort timo-
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rée, elle se fait cependant attaquer 
par les directions confédérales (CISL, 
UIL, CGIL) dont les dirigeants accep
tent le principe de la «mobilité ex
terne». 

Lors des assemblées ouvrières, le 
NON aux licenciements, le NON à 
la «mobilité inter-interprise)) (ex
terne), le NON à la «caisse d'inté
gration prolongée)) sont très large
ment repris. Ce qui manque, ce sont 
des revendications en positif. 

De plus, les travailleurs expri
ment une grande défiance face aux 
négociations qui se sont déplacées 
à Rome. L'idée de négocier sous le 
contrôle ç!irect des travailleurs, com
me à Gdansk, fait son chemin parmi 
les militants syndicaux. 

Alors que la majorité des travail
leurs sont à la «caisse d'intégratiom), 
les lundi et mardi 15 et 16 septembre, 
dans l'usine Lingotto (qui fabrique 
la Lancia-Delta), l'une des rares qui 
fonctionnent en début de semaine, 
les travailleurs ont immédiatement 
voté la grève complète contre la pro
position d'arrêts de travail réduits 
proposés par les directions syndica
les. Une motion a été adoptée lundi 
15, avançant le mot d'ordre de grève 
générale contre les licenciements et 
réclamant que les négociations se dé
roulent à Turin. Encore une fois 
l'exemple de Gdansk ! Un cortège 
de travailleurs se rend à La Stampa 
(journal contrôlé par Agnelli) pour 
y déposer la motion votée. 

La LCR (section italienne de la 
IVe Internationale) est présente dans 
cette mobilisation. Ses militants, dé
légués ouvriers, non seulement met
tent en avant la nécessité de rejeter 
toutes les propositions qui aboutis
sent à affaiblir la classe ouvrière 
(par exemple, l'exclusion de 24000 
travailleurs de l'usine durant des 
mois), à faire accepter le principe 
des licenciements, mais ils mettent 
en avant le besoin d'une mobilisa
tion d'ensemble (grève générale) et 
l'objectif des 35 heures immédiate-
ment. 0 

15 septembre 1980 

Turquie 

Le coup d'Etat pro-impérialiste 

L E 12 septembre, l'armée a 
tranché la crise prolongée de 
la direction de la bourgeoisie 

turque, en prenant elle-même le pou
voir, selon un scénario mis au point 
depuis un an. Vers minuit, une 
vaste opération de police vidait Je 
centre d'Ankara de ses derniers noc
tambules. Les blindés de la caserne 
Mamak prenaient position aux 
points stratégiques et les comman· 
dos occupaient le centre de la radio
télévision. Après avoir arrêté les 
secrétaires des partis politiquPs et 
leur avoir communiqué les décisions 
de l'état-major, les dirigeants des 
partis furent placés sous «la pro
tee ti on de l'armée)); et à trois heures 
du matin, les speakers de la radio, 
réquisitionnés, ont commencé à lire 
sur fond de musique militaire les 
décisions du Conseil national de sécu-
rité, composé des chefs d'état
~ajor, «dans J'ordre hiérarchique)). 

L'état de siège est étendu à 
l'ensemble de la Turquie; tous les 
partis politiques sont interdits; le 
Parlement est dissous; le fonction· 
nement des associations est sus
pendu; les syndicats DISK (Con
fédération des syndicats ouvriers 
progressistes) et MISK (fascist,~ 
sont interdits tandis que le syndicat 
Tûrk-is, cadre d'alliance des deux 
principaux partis bourgeois, Parti 
de la justice (PJ) et Parti républi
cain du peuple (PRP), continue à 
fonctionner. Dès samedi, ies mili
taires décrochaient les enseignes des 
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locaux des partis et des syndicats, 
prenaient place dans les ministères, 
les préfectures et les mairies des 
principales villes. 

La décision de J'armée d'inter
venir directement dans la crise poli
tique turque faisait suite à plusieurs 
mises en garde de l'état-major aux 
parlementaires et à leurs partis. 
L'armée turque , fer de lance de 
J'OTAN et tête de pont de l'impé
rialisme au Moyen-Orient, ne pouvait 
plus tolérer que les partis bourgeois 
soient incapables d'instaurer un ré
gime stable, face à la montée de la 
radicalisation ouvrière et au renou
veau du mouvement national kurde. 
Mais la goutte d'eau qui a fait débor
der le vase a été une tentative de 
censure au Parlement contre la poli
tique étrangère du gouvernement 
Demirel. Les partis bourgeois turcs, 
dans leurs luttes pour le partage du 
gâteau gouvernemental, menaçaient 
les fondemer:~ts de l'Etat bourgeois 
turc. L'armée devait alors jouer son 
rôle de Bonaparte en rappelant aux 
diverses fractions de la bourgeoisie 
que, si en Turquie toutes les vanan- · 
tes sont possibles pour la politique 
intérieure de la bourgeoisie - de la 
dictature fasciste aux compromis les 
plus souples avec la bureaucratie 
syndicale -, la politique étrangère 
n'est pas une politique du gouverne
ment, mais une politiqt,.te de l'Etat: 
l'alignement total sur les USA. Ce 
rôle d'agent principal de l'impéria
IismP au Moyen-Orient s'est trouvé 
encore renforcé par la chute ·de la 
dicta*re Pahlavi en Iran. La Tur
~7est à la fois le point-~!~ du dis-
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positif militaire de l'OTAN sur le 
flanc sud de l'URSS et la seule base 
de départ sûre pour toute interven
tion vers l'Iran, le Golfe et l'ensem
ble des centres pétroliers. 

L'armée turque n'est pas une 
armée d'opérette. Forte de 566000 
hommes et de 120000 gendarmes, 
dotée d'un important matériel amé
ricain et allemand (500 chars, 300 
avions), elle est un élément impor
tant du dispositif de l'OTAN. De 
plus, sous la houlette des officiers 
américains, c'est de Turquie qu'est 
effectué l'essentiel des écoutes en 
direction de l'Union soviétique. Offi
ciellement, il existe trois bases: à 
Sinop sur le cap le plus septentrio
nal de la côte de la mer Noire; à 
Belbasi près d'Ankara; à Karamur
sel pour le contrôle du passage des 
détroits et de la mer de Marmara et 
près de Diyarbakir, la capitale du 
Kurdistan, pour le contrôle des 
satellites A cela s'ajoutent des bases 
moins officielles, comme ces grands 
dômes que l'on voit dans la monta
gne près de Tortum, ou les antennes 
de Mardin dominant la Syrie, devant 
lesquelles sont souvent garés des 
véhicules de l'armée US. Si, à la suite 
de l'invasion de Chypre en juillet 
1974, il y avait eu un refroidisse
ment des relations Washington-Anka
ra, les nuages ne durèrent que quel
ques mois et la coopération dans le 
«respect de la hiérarchie)) a repris 
très vite, et au début de l'année 
1980, l'Allemagne, principal parte
naire économique de la Turquie, 
décidait de fournir une centaine de 
chars supplémentaires. 



UN COUP D'ETAT ORGANISE 
AVEC L'AVAL DE L'OTAN 

ET DU PENTAGONE 

Le général Evren, chef d'état
major, président du Conseil natio
nal de sécurité, avait présenté lors de 
la réunion de l'OTAN du mois de mai 
à Bruxelles un projet d'intervention. 
Quelques jours avant le coup d'Etat, 
c'est le commandant de l'année de 
l'air qui s'était rendu à Washington 
où il avait reçu le feu vert du Penta
gone, et deux heures avant le déclen-
chement des opérations, l'ambassa
de US à Ankara avait été officielle
ment prévenue. Les réactions dans 
les pays capitalistes montrent la sa
tisfaction générale devant la solu
tion de force employée pour résou
dre la crise politique turque. Les dé
clarations sur le <<respect des droits 
de l'homme» et le «retour rapide 
à des conditions démocratiques» ne 
sont que des lannes de crocodile 
car la «Commission de Bruxelles)) 
et le Chancelier d'Allemagne fédé
rale savent parfaitement qu'en 
Turquie, depuis deux ans, le res
pect des droits démocratiques n'est 
qu'une plaisanterie. Les attaques 
contre la presse d'opposition étaient 
devenues systématiques, avec l'arres
tation du rédacteur en chef du 
journal Politika et les interdictions 
contre le quotidien Demokrat. De
puis l'instauration de l'état de 
siège, en décembre 1978. l'année 
avait fait procéder à plus de 50000 
arrestations en se livrant à de véri
tables opérations de guerre dans 
certaines régions du Kurdistan, arrê
tant les élus et toute la population 
de petits villages. Certaines grèves 
avaient été brisées par 1 'interven-

tion en force de l'armée, en parti
culier dans les usines textiles de la 
banlieue d'Izmir, à Taris où plusieurs 
centaines de grévistes avaient été ar
rêtés et torturés. La torture était 
devenue la méthode d'interrogatoire 
systématique. Cet été, dans le cadre 
de l'enquête sur l'assassinat d'un 
ancien ministre, N. Erim, des étu
diants et des jeunes furent inter
pelés. Après avoir été confrontés 
avec le chauffeur de la victime et 
avoir été innocentés, ces personnes 
ont été gardées quelques jours dans 
les locaux centraux de la police et 
«un peu» torturées au cas où elles 
auraient quelque chose à se repro
cher. Mais c'est surtout lors de l'o
pération contre la ville de Fatsa, 
sur les bords de la mer Noire, que 
l'année s'est illustrée. Sous pré
texte de lutte antiterroriste, les 
troupes ont quadrillé la ville et 
perquisitionné dans toutes les mai
sons que lui indiquaient quatre ci
vils masqués. Le bilan s'est élevé 
à quatre cents arrestations, dont 
le maire progressiste qui, les dents 
cassées et la colonne vertébrale tou
chée, a dû être hospitalisé. Les qua
tre indicateurs de l'armée se sont 
révélés être des nervis du PAN 
(Parti d'action nationaliste) dont 
deux étaient recherchés pour meur
tre. Cette collusion entre une armée 
qui pratique la torture systématique, 
qui a une véritable expérience d'ar
mée coloniale au Kurdistan, avec les 
commandos fascistes du PAN, en dit 
long sur la conception du «respect 
des droits de l'homme» des mili
taires. 

LA CRISE ECONOMIQUE 

La menace d'une intervention 
de l'année planait depuis 1978. 
La stratégie de tension développée 

; par le PAN s'est concrétisée à tra-
vers les attentats, les mini-insurrec

' tions, les massacres de Malatya, 
Elazig et surtout de Kahramanma
ras. Le gouvernement du Parti ré
publicain du peuple (PRP) de B. Ece
vit a promulgué fin 1978 l'état de 
siège et la loi martiale dans treize 
provinces. L'échec de l'intégration 
de la classe ouvrière a sonné le glas 
du gouvernement Ecevit. L'impéria
lisme US, et surtout ouest-allemand 
- principal banquier de la Turquie -
et les plus importants groupes fi
nanciers et industriels turcs reti
rèrent leur soutien au PRP en même 
temps que ce parti perdait la con
fiance de larges secteurs de la 

classe ouvrière en lutte contre /:es 
mesures d'austérité et contre la 
hausse des prix. Le mois de novem
bre 1919 a vu la founation dn goa-
vemement Demirel, après la victoire 
du Parti de la justice (PJ) aux élec
tions partielles (1). Après deux mois 
de flottement, des mesures économi
ques ont été prises pour permettre la 
reprise des investissements, avec en 
particulier la suppression des restric
tions à l'entrée des capitaux étran
gers. La livre turque a été dévaluée 
plusieurs fois, les tarifs publics ont 
connu plusieurs hausses spectacu
laires, essentiellement dans le do
maine de l'énergie, de l'essence, du 
charbon, de l'électricité et des bou
teilles de gaz. Les prix de presque 
tous les produits de consommation 
ont été libérés et ont fait un bond 

énorme. Si Demirel réussissait à 
obtenir de l'OCDE et du FMI de 
nouveaux crédits pour plus de 3 
milliards de dollars, un report d'é
chéance des dettes précédentes et un 
nouveau prêt de Bonn pour l'achat 
d'armement, la crise économique 
n'était pas résolue pour autant. La 
hausse des prix menaçait de dépas
ser 100 pour cent pour l'année 
1980, la pénurie de nombreux pro
duits, soit parce que la Turquie de
vait les acheter en devises fortes, soit 
parce qu'ils faisaient l'objet d'un 
trafic, devait favoriser la recrudes
cence du marché noir. Les chiffres 
officiels du chômage dépassaient 20 
pour cent de la population active; à 
ces 2,5 millions de chômeurs s'ajou
tait la menace contre les travailleurs 
immigrés turcs dans les pays euro
péens qui fermaient leurs frontières. 
Les grèves s'étendaient dans de nom
breux secteurs - textile, électromé
nager -, et menaçaient de toucher, 
en octobre, l'industrie du verre, le 
pétrole, les PTT, les chemins de fer, 
pourtant le secteur le moins comba
tif de la classe ouvrière turque (2) .. 

LE REVEIL DU MOUVEMENT 
NATIONAL KURDE 

L'accentuation de la répres
sion · et de la crise économique n'a
vait pas freiné la combativité d'une 
classe ouvrière qui voyait son niveau 
de vie baisser chaque jour. Si le pa
tronat turc soutenait la politique . 
économique du Parti de la justice, il 
demandait en même temps une solu
tion politique à l'instabilité d'un gou
vernement minoritaire dans un Parle
ment qui, après six mois, n'avait 
pas réussi à élire un président de la 
République et à l'instabilité d'un 
gouvernement incapable de mater le 
mouvement ouvrier et d'arrêter le 
terrorisme. 

En même temps, un autre dan
ger pour la stabilité et la sécurité de 

·la bourgeoisie turque se levait à l'Est, 
avec le réveil du mouvement national 
kurde. La nation kurde qui compte 
20 millions de personnes est partagée 
entre la Turquie, l'Iran, l'Irak et la 
Syrie. Les Kurdes de Turquie, qui 
sont plus de 8 millions, ne voient 
même pas leur existence reconnue, 
puisque les thèses des pseudo-histo-

(1) Cf. dnprecon numéro 71 du 6 
mars 1980. 

(2) Le aouvemement possédait le droit 
de suspendre les arèves pour une 

durée maximum de 90 jours lorsqu'elles 
résultaient de l'impossibilité d'arriver à un 
accord pour la sianature des contrats col
lectifs annuels entre syndicats et patrons. 
Ce délai de 90 jours arrivait à expiration 
courant octobre dans de nombreux sec
teurs. 
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riens kémalistes expliquent qu'il 
s'agit de «Turcs montagnards» qui, 
au contact des Persans, des Arabes 
et des Arméniens, ont oublié leur 
langue. 

De la non-existence des Kurdes 
découle donc le refus «normal>> de 
l'Etat turc de leur accorder le droit 
élémentaire de parler le kurde. Le 
Kurdistan est occupé militairement 
et voit ses richesses pillées par la 
bourgeoisie turque. Mais aujourd'hui, 
les Kurdes de Turquie ne se conten· 
tent plus d'exiger la reconnaissance 
de leur existence, de demander des 
écoles et des publications en langue 
kurde, ils ont commencé la lutte 
pour leur indépendance. Les mouve
ments kurdes, nés dans le mouve· 
ment de radicalisation des années 
1970, stimulés par la situation en 
Iran, connaissent une influence gran· 
dissante malgré leurs erreurs et les 
sanglantes luttes de fractions (3). 

C'est dans ce contexte que 
l'armée qui assumait déjà une grande 
partie des pouvoirs exécutif a obtenu 
le feu vert de l'OTAN pour le coup 
d'Etat. 

niveau des confédérations, des fédé· 
rations que des entreprises, doivent 
see présenter aux autorités militaires 
et se voient notifier leur assignation 
à résidence. Le droit de grève est in· 
terdit et les ouvriers des entreprises 
en grève ont reçu une prime de 70 
pour cent de leur salaire alors qu'ils 
demandaient des augmentations men
suelles de 100 à 200 pour cent. Le 
patronat turc, par le biais de l'asso
ciation patronale TISK, ne cache pas 
sa satisfaction car il n'espérait pas 
s'en tirer à si bon compte. Il faut dire 
que si, en Turquie comme ailleurs, 
l'armée est le bras armé de la bour· 
geoisie, elle est elle-même partie 
intégrante de cette bourgeoisie par 
le truchement de ses sociétés d'in· 
vestissement et de l'OYAK (Office 
de la mutuelle d'assistance de l'ar· 
mée) qui font des forces armées un 
des plus importants employeurs du 
pays. 

La continuité de la politique 
économique mise en place par De
mirel sur les injonctions du FMI 
est d'ailleurs affirmée par le main· 

Pour la levée de l'Etat de siège ! 

tien en place du sous-secrétaire 
d'Etat au Plan, du sous-secrétaire 
d'Etat aux Finances et du directeur 
de la banque nationale, ainsi que par 
la nomination de T. Ozan, principal 
conseiller économique de Demirel, 
comme Premier ministre par inté
rim. 

Pas plus qu'en 1960 ou qu'en 
1971, l'armée ne frappera les fas
cistes même si quelques individus 
sont sacrifiés pour la forme car cette 
armée est intervenue pour restaurer 
les intérêts impérialistes dans la ré
gion, liquider des structures politi
ques devenues inefficaces et institu
tionaliser un Etat fort. 

L'enjeu pour l'impérialisme est 
de première importance dans cette 
région stratégique, il l'est aussi 
pour le prolétariat mondial car 
il s'agit, après la chute de la mo
narchie iranienne, de la première 
réaction d'envergure de l'impéria
lisme au Moyen-Orient. La solida
rité internationale doit se dévelop
per autour de la défense des droits de 
la classe ouvrière : 

Si, durant la journée, l'armée 
n'intervient quasiment pas, se fait 
discrète à Izmir, occupe la rue à 
Ankara, il n'en est pas de même la 
nuit. Les quartiers ouvriers sont sys· 
tématiquement investis et fouillés. 
Plus de 5 000 arrestations ont eu 
lieu dans la seule nuit qui a suivi le 
coup d'Etat. Les responsables des 

Pour la libération des prisonniers politiques ! 
Pour la liberté pour tous les partis et syndicats ouvriers ! 
Pour l'armée turque hors du Kurdistan ! 

(3) On consultera à ce propos l'article 
très complet de Chris Kutschera sur 

«La poudrière kurde» , paru dans «Le Mon
de diplomatique», septembre 1980. 

vndicats interdits, aussi bien au On se reportera aussi à l'ouvrage de 

Kutschera, «Le mouvement national kur
de>> (Ed. Flammarion) et au livre collectif, 
sous la direction de G. Chaliand, «Les 
Kurdes et le Kuràistan» (Ed. Maspero). 
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Le numéro 2 de la revue Quatrième 
Internationale paraîtra au début du 
mois d'octobre et comportera : 

un éditorial consacré aux grèves 
de Pologne, 

des articles sur 
- les bases politiques et les propo

sitions organisationnelles du «Co-
mité paritaire11 d'Ernest Mandel, 

la «crise du marxisme11 de Livio 
Mai tan, 
les travailleurs palestiniens dans 
l'économie israëlienne d'Emma-

nuel Farjoun, 
- la restructuration du mouvement 

ouvrier en Amérique latine d'A
dolfo Gilly, 
- la classe ouvrière juive d'Europe 

orientale avant l'holocauste d'A
lain Brossat. 



Portugal 

La fin de la période o.uverte 
par le 25 novembre ? 

Francisco LOUÇA 

P OUR la septième fois depuis 
le 25 avril 197 4, · des élec
tions générales vont se dérou

ler au Portugal. Le 5 octobre, c'est 
le Parlement qui sera élu, dont sor
tira le gouvernement que la bour
geoisie attend et souhaite voir gou
verner pour une période de quatre 
ans - ce serait alors le premier 
gouvernement stable depuis six 
ans. Deux mois après ces élections 
législatives, auront lieu les élec
tions présidentielles. 

Une première différence - mais 
importante - entre ces élections et 
les précédentes tient à ce qu'elles 
sont organisées par un gouvernement 
bourgeois homogène qui intervient 
directement dans la campagne élec
torale des partis bourgeois depuis 
1974. 

Pendant huit mois, le gouverne
ment a préparé activement sa campa
gne électorale et a remporté plusieurs 
victoires politiques importantes. 
Avant tout, · Sa Carneiro est parvenu 
à s'assurer le contrôle effectif des 
médias étatisés, qui représentent 
la grande majorité des_quotidiens, la 
télévision et toutes les chaînes de 
radio sauf une... qui appartient à 
l'Eglise. 

Jour après jour, les ministres 
occupent les petits écrans pour une 
opération d'intoxication qui ne cher
che même pas à donner le change. 
Dans un débat parlementaire à ce 
propos, le Parti socialiste (PS) a dé

cisément, la bourgeoisie a toujours 
considéré qu'il était insuffisant et 
a tenté en conséquence de le mo
difier. 

C'est pour cela que le gouver
nement Sa Carneiro a tenté de faire 
adopter par le Parlement un paquet 
de lois sociales: des projets de loi 
destinés à faciliter les licenciements 
et à limiter les libertés syndicales, 
conformément aux exigences de la 
confédération patronale. Mais il a 
été incapable de les faire approuver. 
De la même façon, il s'est vu obligé 
de ratifier 40 contrats collectifs que 
Sa Carneiro entendait bloquer alors 
qu'ils avaient déjà été négociés entre 
les syndicats et le patronat - il s'a
gissait d'ajourner ce faisant l'appli
cation des augmentations de sa
laires. Mais, malgré ces échecs, Sa 
Carneiro est parvenu, dans l'ensem
ble, à imposer une politique de blo
cage des salaires que peu de luttes 
sont parvenues à dépasser. 

De même que le coup du 25 
novembre 1975 avait clos un cha
pitre important de la «Révolution 
des œillets» en permettant à la 
bourgeoisie de reprendre l'initia
tive sur le plan politique et social, 
de même cette double élection 
est censée lui ouvrir le chemin pour 
en finir avec les compromis politi· 
ques qui ont duré pendant toute la 
phase <movembriste» : il s'agit dé
sormais pour la bourgeojsie de sta· 
biliser sa majorité électorale, d'é
carter définitivement le PS et le. 
PCP du gouvernement, de renfor· 
cer le front politique constitué par 
les principaux partis bourgeois. 

noncé l'existence, aupres du minis- Pour la troisième année con
tre de la Communication sociale, sécutive, on a enregistré une forte 
d'un cabinet secret dont le rôle baisse du salaire réel. Si quelques 
est de transmettre chaque jour des entreprises, particulièrement corn
instructions gouvernementales détail- batives, sont parvenues à l'éviter, 
lées à la radio, la TV et aux jour- la grande majorité des travailleurs 
naux - ce qui ne va pas sans provo- y a beaucoup perdu. Les travail-

Dans ce sens, ces élections quer parfois des coïncidences né- leurs de la fonction publique par 
constituent un test pour mesurer fastes dans le traitement de l'in- exemple ont eu une augmentation 
la capacité de résistance de la classe formation, dans les titres ou les de salaire de 11 pour cent alors que 
ouvrièr.': , 1es effets de l'offensive unes. En même temps, l'épuration l'inflation a dépassé 24 pour cent 
de démor:~Jisation à laquelle elle a des journalistes et reporters de dans l'année. Un autre aspect impor
P.té soumise au cours des dernières gauche s'est accentuée tandis tant de cette offensive, sur laquelle 
.... nées, alors que se sont multipliés qu'une auto-censure féroce est ins- nous reviendrons plus loin, sont les 
les démembrements d'unités collee- tituée partout, poussant le ridicule mesures contre la réforme agraire, 
tives de production et de coopé- jusqu'à limiter la diffusion des pri- par la mise en œuvre de la loi Barreto 

-----------------\..l,-1_lse;es.s-'dlliei!...Jpp.iou:ss.tiLJti.1JO!IJDlliS...,;dQ.!U.l_p~roé::.:;si1Jid.lJe::.~nJJt....J.Jdts:e_JülaL--f('eeHl!e-e-aanussi élaborée par le rsrti S6 

ratives de la réforme agraire, que République Eanes. cialiste). 
des centaines et des centaines de 
militants syndicaux ont été licen· • Ensuite, le gouvernement a 
ciés, que certaines organisations po· imposé une austérité très . dure, 
litiques ont été réprimées, le tout accentuant la baisse des salaires réels, 
dans un contexte de baisse rapide soutenant la politique de licencie
du pouvoir d'achat, et en général, ments exigée par le patronat pour les 
de profondes défaites sur le front branches · industrielles les moins 
des luttes économiques. rentables. Mais cette offensive gou-

Cet article se propose d'exa
miner les conditions dans lesquel
les se déroulent ces élections, les 
efforts de la bourgeoisie pour li· 
quider le <movembrisme», ainsi que 
la riposte du mouvement de masse 
et des partis politiques. 

vernementale a été surtout politigue: 
le gouvernement n'est pas parvenu 
à créer de nouveaux instruments 
légaux pour attaquer le mouvement 
ouvrier, ce qui a limité son action. 
Il s'est contenté d'utiliser l'arsenal 
législatif anti-ouvrier légué par les 
gouvernements socialistes. Mais, pré-

Prises dans leur ensemble, ces 
mesures ont affaibli le mouvement 
syndical et placé les partis ouvrier~, 
à la veille des élections, dans une 
situation plus difficile qu'au cours 
de la période précédente. 

Avec ces mesures, Sa Carneiro 
poursuivait une politique que les 
commentateurs ont qualifiée «d'ita
lianisation» : accentuation des affron
tements, de l'instabilité et de la bi· 
polarisation sociale, épreuve de 
force entre le gouvernement et le 
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mouvement syndica~ar là, entre neiro d'atteindre ~s objectifs essen
l'AD et le PCP visant à désagréger tiels. S'il est certam que le mouve
la base élector~le du PS (celui-ci--ment syndical sort affaibli de cet 
étant placé devant l'alternative de affron~me~t a~ec le gouvernem~nt 
choisir entre un gouvernement bour- de drmt~, .'1 n en reste pas mo~ns 
geois stable et homogène ou une q~e celUI-~1, ~ar rappo~ a ses pnn-_ 
coalition qui ne pouvait être que c1paux objectifs, reste lom du comp
minoritaire pour permettre à Soa- te: 
res de redevenir Premier ministre). 

LES DIFFICULTES 
ET LA CRISE DE 

L'ALLIANCE DEMOCRATIQUE 

En accord avec les buts qu'il 
s'était fixés, Sa Carneiro a repris 
les vieux slogans anti-communistes, 
il a généralisé l'épuration de l'appa
reil d'Etat (certaines de ces me
sures furent particulièrement impo
pulaires comme l'éviction de l'an
cienne Premier ministre, Lurdes 
Pintasilgo, qui ne put retrouver 
ses fonctions à l'UNESCO). Il a 
même agité la menace d'un coup 
d'Etat qui aurait été préparé par 
l'opposition (1). Mais surtout, il 
a pris le risque de maintenir et 
d'accentuer les divisions dans les 
institutions et, partant, l'image de 
faiblesse de l'appareil d'Etat, en 
centrant ses attaques contre le 
président de la République et 
le Conseil de la révolution, coupa
bles de vouloir prolonger le ((novem
brisme» en cherchant à nouer une 
alliance gouvernementale entre le 
PS et le centre de l'AD. 

Cette politique était d'autant 
plus risquée qu'elle pouvait se 
retourner contre son initiateur. Il 
faut se rappeler qu'aux élections du 
2 décembre 1979, l'AD n'avait con
quis qu'une majorité très précaire (2). 
Or, en ce moment, tout porte à croi· 
re que cette politique va permettre 
à l'AD de récolter exactement l'in
verse de ce qu'elle espérait. Tou
tes les. élections partielles qui se sont 
déroulées jusqu'alors indiquent une 
chute électorale vertigineuse de l'AD 
(il convient de préciser pourtant 
. s 

tives, mais que leur effet a exercé 
un certain impact dans l'opinion 
publique). Mais surtout, on assiste 
à la généralisation d'un sentiment 

"de rejet à l'égard du caractère anti
démocratique du gouvernement Sa 
Carneiro, qui a agi selon le principe: 
lorsque des journaux critiquent le 
Premier ministre ou l'exécutif, on 
licencie les journalistes, si les élec
tions peuvent être gagnées par l'op
position, on modifie la loi élec
torale ... 

Quelques échecs sur le terrain 

1) En essayant de créer l'image 
d'un pouvoir bourgeois stable, 

le gouvernement Sa Carneiro cher
chait à attirer les couches de la 
petite bourgeoisie dont le vote peut 
être d'un poids déterminant. Il es
pérait également alimenter une éven
tuelle abstention ouvrière par le 
biais de la dégradation permanente 

1 des conditions de vie des travail
leurs (3). Mais cette image qu'il 
prétendait se donner a été contre
carrée par la véritable _guérilla insti
tutimÏnelle qui s'est déroulée entre 
Sa Carneiro et Eanes, entre la majo
rité parlementaire et le Conseil cons
titutionnel ou le Conseil de la révo
lution (qui a le pouvoir de récuser 
- ce· qu'il a fait - des lois votées 
par le Parlement, en prétextant de 
leur caractère inconstitutionnel). Par
dessus tout cela, les scandales perma
nents sur la corruption, le népotisme, 
les détournements de fonds, ont 
marqué en permanence ce gouverne
ment (4). 

2) Le gouvernement n'est pas par-
venu à mettre en œuvre aucune 

des grandes transformations écono
miques qu'il avait annoncées. Après 
les déclarations de Giscard, il est 
clair que l'adhésion du Portugal à 
la CEE sera beaucoup plus lente que 
prévue: or, c'était l'un des thèmes 
centraux de la propagande gouver
nementale. En plus, le gouvernement 
a échoué par trois fois dans ses ten
tatives de modifier l'actuelle loi de 
((délimitation entre le secteur pu
blic et le secteur privé» de l'écono
mie qui devait amorcer la dénationa
lisation de vastes secteurs de l'éco
nomie, telle la banque. 

3) Craignant de ne pas gagner les 

(1) Heitor de Souza, «Un défi au &ou· 
vemement Sa Cameiro», «lnpre· 

con, numéro 75 du 17 avril1980. 

(2) L'AD a obtenu une courte majorité 
de siè&es au Parlement, ml!me si 

elle n'a recueilli que 45 pour cent des voix 
contre 51,1 pour cent pour tous les partis 
de puche avec une avance de 300000 voix. 

(3) Jusqu'à maintenant, au cours de' 
toutes les élections législatives, le 

taux d'abstention a été extrêmement fai· 
ble, inférieur à 20 pour cent et dans 
certains cas à 10 pour cent. 

parlementaire ont empêché Sa Car- (4) C'est l'occasion pour le CDS d'exi· 
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élections, l'AD a tenté de mofi
fier la loi électorale. Comme la Cons
titution fixe urî système de propor
tionnelle pour l'élection des députés 
(un député pour chaque tranche de 
25000 électeurs), Sa Carneiro sug
géra de faire une exception pour 
la colonie de Macao, où l'AD est 
largement majoritaire et qui, avec 
ses 5 000 électeurs, devrait selon 
lui élire deux députés. Avec deux 
ou trois autres trucs · du même style, 
les partis de gauche devaient avoir 
500000 voix de plus que l'AD pour 
obtenir une majorité parlementaire. 
Mais ces projets de l'AD se sont 
heurtés au veto du Conseil de la ré
volution et du président de la Répu
blique. 

Après l'annulation d'autres lois. 
importantes (J'une portant sur une 
nouvelle réglementation de l'élec
tion présidentielle, une .«loi de 
référendum» qui prévoyait que la 
révision de la Constitution pourrait 
désormais se faire par la voie du 
référendum, modifiant ainsi les pro
pres procédures de révision conte
nues dans une Constitution que Sa 
Carneiro et son parti avaient adop-· 
tées en son temps), l'AD a proposé 
au Parlement d'autoriser le gouver
nement à légiférer par décrets-lois. Il 
a payé le prix fort pour cette ma
nœuvre : l'AD a perdu la majorité 
parlementaire, avec le départ de 
quatre députés qui avaient été élus 
comme ((indépendants» sur les listes 
de l'AD en 1979 (5). 

Ces échecs sont à l'origine des. 
contradictions et des difficultés que 
connaît actuellement l'AD. La lutte 
pour le pouvoir au sein de l'AD, qui 
se concentre autour de la nomina
tion des candidats ((éligibles» sur les 
listes, avec l'exigence formulée par le 
CDS d'avoir une plus forte représen
tation parlementaire (6) au sein de 
l'alliance, rend compte de ces con
tradictions. 

Pour l'instant, l'alliance se main
tient unie ... en attendant le résultat 

eer de chacun de ses candidats une 
déclaration écrite sur «la régularité de 
sa vie familiale». De fait, une série de 
ICaDdale• damlliaux» ont entrafné l'hos
tilité de l'Eglise vU-à-vis de l'AD. Comme 
on dit: «Chat échaudé ... ». 

(5) Il •'aait du groupe de Medeiros 
Ferreira, Antonio Barreto et autres 

qui avaient été membres de la direction du 
PS. 

(6) L'Alliance démocratique (AD) est 
formée ~ar le PSD (Sa Cameiro), le 

CDS (parti formé de partisans du retour à 
l'ancien régime) et le petit PPM (molllll:'
chiste). 



des élections. Une défaite ne pour
rait aboutir qu'à son éclatement. 

La crise de l'AD est liée à une 
profonde contradiction au sein de la 
bourgeoisie: celle qui oppose deux 
projets politiques distincts, fondés 
sur deux analyses opposées de l'ac
tuel rapport de forces entre les 
classes. 

DEUX PROJETS POLITIQUES 
POUR LA BOURGEOISIE 

Pour Eanes, le président de la 
République, il est indispensable de 
maintenir une coalition gouverne
mentale entre le PS et des secteurs 
du PSD (ce qui suppose aujourd'hui 
la défaite électorale de l'AD et le 
remplacement de Sa Carneiro à la 
direction du PSD), sous le contrôle 
du président de la République, de 
telle sorte que la politique d'austé
rité puisse être négociée et acceptée 
par le mouvement syndical. 

Pour Sa Carneiro, appuyé par 
l'écrasante majorité des partis poli
tiques bourgeois, une telle solution 
est impensable. L'AD joue son ave
nir sur la possibilité pour elle de con
quérir une majorité parlementaire 
pour former un gouvernement sta
ble, inverser d'un seul coup le rap
port de forces et ouvrir la voie 
vers la remise en cause radicale 9.!!~ 
conquêtes des travailleurs. La preuve 
en est fournie par son attitude à 
l'égard de la réforme agraire: dans 
les derniers jours précédant les 
élections, les remises de terres aux 
anciens grands propriétaires vont se 
multiplier afin de détruire le plus 
possible d'UCP. Le choix du géné
ral Soares Carneiro comme candi
dat présidentiel de l'AD est cohé
rent avec une telle politique. D'une 
part, l'AD a besoin de remplacer 
Eanes pour rendre son gouverne
ment viable. D'autre part, elle 
essaie de regrouper l'extrême-droite 
de l'armée autour d'un candidat 
dont le cumculum vitae comprend 
une collaboration active avec la 
PIDE (la police politique salazariste), 
qui a été le numéro deux politique 
en Angola où il procéda à l'interne
ment des militants du MPLA dans 
de véritables camps de concentration, 
avant d'être emprisonné pour sa 
participation au coup d'Etat avorté 
du 11 mars 1975. 

Ces deux projets politiques de la 
bourgeoisie reflètent une contradic
tion au sein du système institution
nel, entre le rôle actif et les pouvoirs 
importants dévolus à Eanes et les 
attributions normales du gouverne
ment qui ont échu à l'AD pour ces 

derniers mois. 

L'impérialisme, quant à lui, ap
puie clairement Eanes (7). Non pas 
qu'il préfère tellement sa solution 
pour résoudre le problème politique 
portugais, mais parce qu'Eanes est 
l'homme tout indiqué pour le rôle 
affecté au Portugal: servir de pointe 
avancée pour la pénétration du capi
talisme européen et nord-américain 
dans d'importantes régions de l'A
frique. Et il faut reconnaître qu'il 
est en train de remplir ce rôle avec 
un certain succès (8). 

C'est pour cela que Lucas 
Pires, le seul politicien portugais 
membre de la Commission trilaté
rale et dirigeant du CDS, insiste, 
avec son parti, pour que soient 
modérées les attaques portées con
tre Eanes. Une telle position n'est 
évidemment pas partagée par les 
principaux dirigeants de l'AD qui 
ont d'ores et déjà déclaré qu'ils 
n'accepteraient pas de former un 
gouvernement, même en ayant gagné 
les élections, si Eanes était réélu 
président de la République. Attitude 
bien imprudente au moment où 
Soares Carneiro fait d'ores et déjà 
figure de candidat promis à la dé
faite. 

LA QUESTION 
CONSTITUTIONNELLE 

Le problème de la reviSIOn de 
la Constitution est au centre de 
ces élections. De fait, il est décisif, 
pour que la droite puisse mener à 
bien son offensive, que le prochain 
Parlement puisse modifier libre
ment l'actuelle Constitution, élabo
rée dans la période de montée du 
mouvement de masse en 1974 et 

(7) La revue «Newsweek» s'est faite le 
porte-parole de cette position en 

dénonçant Soares Carneiro comme ayant 
ete lie a Iâ PlUE et plus grave encore ... 
comme incapable de gagner les élections. 

(8) Il faut souligner l'importance straté-
gique du Portugal pour J'impéria

lisme. Les bases militaires des Açores ont 
été décisives pour le raid américain en Iran 
et le sont toujours pour Je contrôle de 
l'océan Atlantique. Mettant à profit cette 
situation et, dans la perspective de renfor
cer la place du Portugal dans l'OTAN- en 
anticipant l'intégration de l'Espagne à l'or
ganisation militaire de l'alliance -, Sa Car
neiro a cherché à renégocier les accords 
militaires avec J'impérialisme : il a finale
ment été décidé d'augmenter les effectifs 
de la brigade de !'OTAN au Portugal 
(4000 hommes des troupes spéciales) et 
de construire un pipe-line le long de la 

1975, alors qu'existait une majorité 
des partis ouvriers à l'Assemblée 
constituante. 

Théoriquement, le Parlement 
élu le 5 octobre aura le droit de 
réviser la Constitution, mais il faut 
une majorité des deux-tiers pour une 
telle révision, ce qui empêche toute 
modification du texte ~onstitutionnel 
qui ne soit pas négociée avec le PS. 
Par ailleurs, la Constitution actuelle 
fixe dans son texte même les limites 
d'une telle révision éventuelle, ex
cluant formellement de nombreux 
points sur lesquels la droite veut 
précisément apporter des modifi
cations. Cela touche en particulier 
certains des droits des travailleurs 
les plus importants. Dans la Cons
titution, nous pouvons détacher 
trois aspects fondamentaux. En 
premier lieu, son contenu doctri
naire, tel qu'il figure dans le pré
ambule «Libérer le Portugal de la 
dictature, de l'oppression et du 
colonialisme a représenté une trans
formation révolutionnaire et l'amor
ce d'un virage historique pour la 
société portugaise. (. . .) L'Assemblée 
constituante réaffirme la décision du 
peuple portugais de défendre l'indé
pendance nationale, de garantir les 
droits fondamentaux des citoyens, 
d'établir les principes de base de la 
démocratie, d'assurer la primauté 
de l'Etat de droit démocratique et 
d'ouvrir la voie vers une société so
cialiste, dans le respect de la volonté 
du peuple portugais.>> Dans la 
foulée, l'article premier définit le 
Portugal comme étant une Répu
blique souveraine, «engagée dans sa 
transformation vers une société sans 
classes». Sans être décisif, ce contenu 
doctrinal reste fortement incommode 
pour un pouvoir bourgeois qui cher
che à se consolider. 

En second lieu, il s'agit d'une 

côté pour approvlSlonner les nouvelles 
bases qui doivent y êt~e construites. Il a 
même été question de baser plusieurs 
rut oires dÏJJI!esaM d 'armement ftlielé · 
dans l'estuaire du Tage. 

Ces négociations avec l'impérialis
me ont été combinées avec des manam
vres militaires organisées à la hâte contre 
l'ennemi intérieur. Les manœuvres mili
taires «Préventives» se sont multipliées 
dans la région de l'Alentejo: débarque
ment de 1 500 marines américains, lâchers 
de parachutistes, etc. La coïncidence n'est 
pas fortuite. On apprenait au même mo
ment l'existence d'un plan nommé «Lau
rinda 80», «Plan d'urgence pour la dé
fense de l'ordre démocratique)) censé 
être capable de mobiliser rapidement 
tous les effectifs militaires du pays. Inu
tile de souligner le danger que cette 
machine de guerre représente pour le 
mouvement ouvrier. 
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Constitution qui reconnaît d'impor
tants droits démocratiques et pour 
les ouvriers, y compris le droit au 
contrôle ouvrier, les droits des 
commissions de travailleurs et des 
syndicats. C'est là que la Consti
tution devient inacceptable pour les 
partis bourgeois et qu'elle constitue 
une limitation dangereuse pour l'ac
tion des gouvernements qu'elle par
vient à imposer. 

En troisième lieu, rien de ce 
qui vient d'être dit n'altère le carac
tère bourgeois de cette Constitution, 
qui défend la propriété privée, les 
pouvoirs de l'appareil d'Etat (en 
particulier, l'autonomie et la possi
bilité d'une intervention politique de 
l'armée). 

Il s'agit donc d'une Constitution 
qui, si elle ne peut être soutenue ou 
défendue en aucune manière par le 
mouvement ouvrier, doit cependant 
être utilisée lorsqu'il s'agit de soute
nir l'action et la défense des con
quêtes des travailleurs. Cela implique 
la formation d'un front sur des bases 
claires pour refuser la révision consti
tutionnelle bourgeoise. Le Parti so
cialiste révolutionnaire (section por
tugaise de la IVe Internationale) a 
résumé ces objectifs en s'opposant à 
la révision proposée par Sa Carneiro 
et en proposant une Charte des droits 
des travailleurs qui reprend et élargit 
les conquêtes déjà consacrées par la 
Constitution. 

Ce n'est pas la position des au
tres partis ouvriers. Le PS, par le 
biais de son Front républicain socia
liste, propose une révision constitu
tionnelle qui abroge les parties «doc
trinales)) de la Constitution, main
tienne ses aspects essentiels en ce 
qui concerne l'importance des pou
voir accordés au président de la 
République, du caractère exception
nel de l'institution militaire et de la 
défense de la propriété privée. Quant 
au PCP, il défend la Constitution 
dans sa forme actuelle, et fait même 
de cette défense l'essentiel de l'image 
de marque du Parti. Certains de ses 
soutiens les plus extravagants, corn-
me l'ancien Premier ministre Vasco 
Gonçalves, en viennent à ·justifie~ 
le rôle dévolu aux forces armées 
avec de savoureux exemples puisés 
à l'échelle internationale - telle 
l'intervention des militaires dans le 
pouvoir civil qui marqua le retour au 
pouvoir de De Gaulle en 1958. Dans 
l'ensemble, les organisations d'extrê
me gauche suivent ces positions et 
apportent un appui inconditionnel à 
la Constitution. 

Tout au long de l'affrontement 
avec le gouvernement, le mouvement 
ouvrier a connu une importante évo-
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lution. Son aspect décisif a été l'exis
tence d'une large mobilisation des 
masses, au contenu directement po
litique, regroupant des secteurs plus 
important que ceux qui se reconnais
saient traditionnellement dans les 
mobilisations centrales des syndicats. 
Les grèves de mars et d'avril ont re
groupé des centaines de milliers de 
travailleurs. Certaines manifestations, 
organisées par la CGTP contre le gou
vernement, ont rassemblé dans les 
rues des dizaines de milliers de per
sonnes. 

LA SITUATION DU MOUVEMENT 
SOCIAL ET L'INTERVENTION 

DES PARTIS OUVRIERS 
DANS LES ELECTIONS 

Dans un premier temps, ces mo
bilisations ont été axées sur la défen
se de la réforme agraire contre la
quelle le gouvernement Sa Carneiro 
avait lancé une attaque d'une rare 
violence. Au cours de ses huits mois 
d'activité, il y a eu plus de terres re
mises aux anciens grands propriétai
res que sous tous les autres gouver
nements, sans que soit exproprié par 
contre un seul hectare pour «complé
ter» la réforme agraire, ainsi que le 
prévoyait la loi Barreto elle-même. 
Aujourd'hui, le PC freine les 
affrontements permanents qui se 
produisent avec la police lorsque les 
travailleurs réoccupent spontanément 
les terres qu'ils considèrent comme 
leurs, les communistes ont une attitu
de extrêmement prudente et ils ne 
contestent pas en pratique les me
sures gouvernementales. En plus, le 
mouvement de solidarité dans les vil
les n'a pas été poussé très loin. Mal
gré les expulsions des terres, les activi
tés criminelles de la GNR (gendarme
rie), des morts survenues dans l'A
lentejo, le mouvement syndical n'a 
jamais organisé la grève générale 
qu'il était possible, à certain mo
ments, de lancer. 

Ainsi, la tactique des «jour
nées d'action)) oi.I des grandes mani
festations syndicales anti-gouverne
mentales, jamais suivies d'action pra-
tique, s'est rapidement epuisee d'elle
même. 

Par ailleurs, le refus de la bureau
cratie syndicale de développer une 
action unie à l'échelle nationale a 
conduit à la défaite les mouvements 
revendicatifs des grèves de mars et 
avril, ce qui a eu pour effet une im
portante diminution de la participa
tion des travailleurs aux réunions et 
assemblées syndicales. Il faut rappe
ler que la dernière tentative de grève 
générale organisée par le mouve
ment syndical remonte à 1934 et 
qu'elle échoua. Et même dans la 
période de crise pré-révolutionnaire 

de 1974-1975, il n'y a pas eu la 
moindre expérience de grève géné
rale, que ce soit pour des motifs 
économiques ou pour des motifs 
politiques. 

Si nous ajoutons à ce con
texte les effets de la division syn
dicale, de la politique scissionniste 
du PS qui a créé l'UGT et du secta
risme syndical absurde du PC, de 
sa manipulation du syndicat (qui 
permet au PS de maintenir sans dif
ficulté une centrale syndicale qu'il 
dirige paritairement avec les partis 
de l'AD qui se trouvent au gouverne
ment), nous aurons une photogra
phie complète du mouvement syndi
cal portugais. 

Malgré cela, et même dans un 
contexte d'érosion prolongée du pou
voir d'achat, la combativité ouvrière 
continue de s'exprimer dans certaines 
luttes d'entreprises, très dures, dans 
la zone de la réforme agraire, et par 
l'importante politisation qui se mar
que dans certaines grandes entrepri
ses. 

C'est cette situation qui a pous
sé l'AD à mener une politique dure 
pour rechercher l'affrontement im
médiat. 

Face à cette politique, les partis 
ouvriers majoritaires ont cherché 
avant tout à mettre à profit les con
tradictions du pouvoir, notamment 
en appuyant de façon déterminée, 
tant l'action que la candidature 
d'Eanes. 

Le PS a constitué un Front ré
publicain et socialiste, en s'alliant 
avec l' ASDI (un groupe scissionniste 
du PSD, qui, en son temps, regroupa 
la majorité des députés du Parti) et 
l'UEDS (la dissidence du PS dirigée 
par l'ancien ministre de l'Agriculture, 
Lopes Cardoso). Ce Front espère 
obtenir 30 pour cent des voix et 
87 députés. Appuyant résolument la 
réélection d'Eanes, le Front s'est 
déclaré prêt à constituer un gouver
nement après les élections, en espé
rant attirer certains sectems du PSD 
qui hésitent à appuyer Soares Car
neiro pour les présidentielles. Cette 
opération de collaboration 
de classes est reconnue en 
tant que telle par les dirigeants so
cialistes. Ainsi Salgado Zenha a-t-il 
déclaré: «<l est évident que le géné
ral Eanes est un indépendant situé 
politiquement à la droite du PS. On 
pourrait même dire qu'il est plus 
proche de l'ASDI et des quelques li
béraux qui restent encore au PSD ... 
(9))) De telles déclarations 
montrent le rôle extrêmement 
important que pourraient être appe
lés à jouer les députés de l'ASDI élus 
sur les listes du FRS, dans le jeu de 



balance parlementaire. S'il y a une 
majorité des partis de gauche, ces 
élus sur les listes de gauche pourront 
toujours basculer et donner une ma
jorité à la droite, étant donné l'équi
libre relatif des forces. 

Une fois de plus, le PCP se 
présente aux élections sous le sigle 
de l'APU (Alliance du peuple uni) . 
Le PCP est aujourd'hui le parti 
national qui a la plus importante 
force organisée, 220000 militants, 
et il dirige de façon incontestée la 
large majorité du mouvement syn
dical. Sur le plan électoral, il a 
dépassé en décembre 1979 le mil
lion de votes, mais il pourrait perdre 
un peu de voix, étant donné la pres
sion du vote utile qui joue en faveur 
du FRS qui apparaît, sur le plan 
électoral, mieux à même de s'op
poser à la coalition de droite. 

Le PCP n'a pas encore défini 
de position publique à propos des 
présidentielles, mais il est certain 
qu'il appuiera Eanes au premier ou 

au deuxième tour, selon la situation semble dans presque toutes les cir
politique existant à la suite des conscriptions électorales. 
élections législatives. 

La FUP (Force d'unité popu
laire), constituée par Otelo Saraiva 
de Carvalho et qui était parvenue à 
regrouper toutes les forces d'extrê
me-gauche, moins le PSR, a subi 
récemment deux malheurs: d'abord, 
une scission, tous les partis l'ayant 
quittée, sauf l'OUT (Organisation 
unitaire des travailleurs, dirigée ou 
influencée directement par btelo). 
Ensuite, elle n'est pas parvenue à 
présenter des candidats dans toutes 
les circonscriptions électorales pou; 
des raisons d'ordre juridiques com
plexes. Ainsi les possibilités de faire 
élire Otelo député se sont-elles ré
duites sensiblement, alors que c'é
tait jondamental pour le catapulter 
vers la candidature présidentielle. 

Le POUS (organisation adhéren
te au CORQI) et le PST (lié à la Frac-

Le PSR, lui, se présente dans 
toutes les circonscriptions, avec près 
de 300 candidats dont 45 sont des 
dirigeants syndicaux, des délégués 
syndicaux ou des membres des com
missions de travailleurs. Ses propo
sitions centrales, découlant d'une 
orientation générale de Front uni
que ouvrier, sont la bataille pour une 
majorité et un gouvernement des par
tis ouvriers, pour l'unité syndicale et 
la grève générale, pour que le PC et le 
PS présentent un candidat civil s'op
posant à Eanes et à Soares Carneiro, 
pour une plate-forme d'urgence re
prenant les principales revendications 
économiques et sociales des travail
leurs. D 

tion bolchevique) se présentent en- (9) «0 Jornab, 4 juillet 1980. 

Pologne 

La mise en place 
des syndicats indépendants 

DANS une interview accordée à l'Agence France
Presse, le 18 septembre dernier,Lech Welesa a 
reproché aux autorités polonaises de faire obstacle 

à l'application des accords conclus à Gdansk, puis éten
dus à l'ensemble du pays. 

serait sur la première chaîne de radio, et maintenant un 
envoyé de l'épiscopat vient nous appeler au secours car 
on leur impose une émission par région, et censurée. J'ai 
déjà téléphoné deux fois au ministre. Je n'ai pas eu de 
réponse.>> Lech Walesa a poursuivi: «Il va falloir réfléchir 
à ce qu 'on peut faire, y compris la grève. Concrètement, 
fermement, finie la rigolade; on essaie de nous attirer sur 
une voie de garage. >> 

Au cours de la réunion des délégués des syndicats 
indépendants qui s'est tenue le 17 septembre à Gdansk, 
ceux-ci ont fait part du grignotage par la bureaucratie 
des concessions qu'elle avait été contrainte d'accorder 
aux grévistes pour leur faire reprendre le travail. 

Ainsi Lech Walesa a pris l'exemple de la retransmis
sion de la messe: «Il avait été convenu que la messe pas-

Le dirigeant du MKZ a également signalé que les au
torités polonaises utilisaient des astuces juridiques pour 
refuser d'enregistrer, dans certaines régions, les nou
veaux syndicats indépendants. 

Cyril SMUGA 

Après dix-sept jours de grève gé
nérale à Gdansk, soutenue par des 
grèves de plus en plus nombreuses 
dans l'ensemble de la Pologne, alors 
qu'une grève générale pointait, la bu
reaucratie polonaise a cédé. L'accord 
conclu le 31 août rendait possible la 
création de syndicats indépendants 
de l'Etat-Parti, reconnaissait le droit 
de grève, garantissait la sécurité des 
grévistes et des «personnes les ai
dant)) . Sur les revendications maté
rielles, le gouvernement s'engageait 
à présenter des solutions suivant un 
calendrier précis (1) . 

Le 1er septembre, le Comité 
de grève inter-entreprise (MKS) se 

transformait en direction provisoire 
du Syndicat indépendant aatugélé 
((NSZZ) et prenait possession d'un 
local provisoire. Des grèves écla· 
taient dans tout le pays, façon de 
vérifier que «l'accord dé Gdansk» 
pouvait être appliqué ailleurs. EnSilé
sie, où la grève avait paralysé plu
sieurs dizaines d'entreprises à par-

tir du 28 août, un accord était si
gné le 4 septembre. 01:1tre les 21 
revendications de Gdansk, les tra
vailleurs obtenaient la dissolution 
du syndicat officiel local, la suppres
sion du système «quatre équipes de 
six heures)), le samedi libre et la re· 
traite à 50 ans pour les mineurs de 
fond . 

1- LA CONSTRUCTION DES SYNDICATS INDEPENDANTS 

«Dix-sept jours de grève, menée 
solidairement dans de nombreuses 
entreprises, nous ont donné cons
cience de notre force et de notre 
valeur.>> «Notre force est créatrice 
et non destructice, car elle s'expri· 

me dans notre fierté ouvrière, notre 
souci du bien commun, le réalisme 

(1) Pour plus de détails, cf. nos articles 
dans «<nprecor», numéros 82·83 et 
84. 
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de nos revendications et dans la 
liberté de parole que rien ne peut 
étouffer. Cette liberté permet de 
confronter nos réflexions, de pro· 
gresser vers les justes solutions, 
qui ne peuvent provenir que du 
débat, et non de la claque.» 

Ces leçons, c'est le comité 
constitutif du syndicat indépen
dant du chantier naval de Gdynia 
qui les tire, dans l'éditorial de son 
Bulletin d'information, numéro un. 
Et il ajoute: «Nous devons nous 
organiser et élire de nouveaux repré
sentants (. .. ), adressez-nous vos 
revendications.» 

En l'espace de quelques jours, 
les syndicats se développent et orga
nisent une majorité de travailleurs 
de la région de Gdansk. L'acquis de 
la grève, c'est que les dirigeants sont 
connus, qu'ils ont la confiance des 
travailleurs. «<ls nous ont conduits 
à la victoire» - tel est le sentiment 
de tous. Et les magouilles qui tentè
rent de dissuader les travailleurs 
d'adhérer au syndicat indépendant 
font, à Gdansk, long feu. Ainsi, au 
chantier naval «Commune de Paris» 
de Gdynia, le conseil d'entreprise 
insinue dans une circulaire que 
«en quittant le syndicat (officiel), 
les travailleurs vont perdre leurs 
privilèges: vacances, prestations so
ciales, etc.». «Ce n'est pas vrai ! 
répondent les militants du NSZZ, 
nous arrangerons ça, les maisons de · 
vacances ont été construites avec 
nos cotisations à tous.» Ces quel
ques mots suffisent. La grève a 
forgé de solides liens de solidarité, 
les phrases des bureaucrates n'y 
peuvent rien. 

même si certains pensent qu'il aurait 
dû attendre. 

Les projets de statuts et le pro· 
gramme d'action du syndicat, large
ments diffusés, sont discutés par
tout. Les assemblées générales des 
délégués d'entreprise font le plein. 
En quelques jours, il y a plusieurs 
centaines d'amendements. Et, lo· 
calement, on tente d'obtenir dans 
chaque entreprise des locaux et le 
droit d'utiliser le matériel d'impri· 
merie disponible. C'est là d'ailleu~s 
où le bât blesse: le MKZ n'a tou
jours pas de ronéo, tout est impri
mé à la main, feuille par feuille. 
Seul le comité de la «Commune» 
- les «communards>> comme on les 
appelle à cause du nom de leur 
chantier naval et peut-être aussi à 
cause de leur radicalisme - obtient 
l'utilisation d'une photocopieuse. 

Mais la confiance venant avec 
les progrès de l'organisation, le MKZ 
lance, le 11 septembre, un ultima
tum au voïvode : «Si vous ne nous 
laissez pas l'accès régulier aux mé
dias (en attendant qu'on ait les 
nôtres), le chantier naval Lénine 
s'arrêtera.» Le lendemain, les pre
mières tribunes du MKZ ont été 
acceptées par les quotidiens lo· 
caux. 

La situation reste d'ailleurs ten
due; le même jour, trois départe
ments du Lénine ont fait grève de 
nouveau: «Pour les 1500 zlotys 
qu'on nous avait proposé pour 
nous faire reprendre le 16 août, à ce 
moment, il y avait des choses plus 
importantes, mais s'ils les ont pro po· 
sés, c'est qu'ils les ont ! » 

Il faudra que les dirigeants du 
MKZ descendent sur place, expli
quer qu'il faut attendre, consolider 
l'organisation, qu'on a signé un 
accord prévoyant un calendrier, qu'il 
faut tenir les engagements ... , pour 
que les travailleurs reprennent. «A 
charge de revanche !». Danger de 
glissements gestionnaires dans ces dis
cours ? Sans doute. La «compré
hension» de la mauvaise situation 
économique du pays rythme ces 
discours. L'argument, fallacieux, se
lon lequel wn ne peut distribuer 
plus qu'on ne produit», porte, alors 
qu'une autre organisation de la 
production, basée sur la démocra
tie ouvrière, libérerait des forces 
productives insoupçonnées. 

Mais, dans ce débat, s'entre-
mêlent des considérations tacti· 
ques: sur la nécessité de renforcer 
le syndicat, de le doter d'une presse 
pour unifier le niveau de conscience, 
de ne pas partir trop tôt de peur de 
n'être pas compris et d'ouvrir la 
voie à une contre-offensive en règle 
de la bureaucratie. 

Car l'hypothèque n'en continue 
pas moins de peser sur le nouveau 
syndicat. Son existence reste iné
gale à travers le pays, et même à 
Gdansk, les structures ne se sont 
pas encore mises en place. Et la 
discussion sur le rôle du syndicat 
laisse apparaître des divergences. 
La prudence des dirigeants du 
MKZ s'appuie donc sur des réalités 
objectives (2). 

Le local du MKS - devenu 
MKZ, comité syndical inter-entre
prises - de Gdansk déborde de vi
siteurs. L'appartement de quatre 

2- VERS L'ORGANISATION DE L'ENSEMBLE DE LA CLASSE 
OUVRIERE POLONAISE 

pièces et l'unique téléphone ne suf- Si à Gdansk, et dans une moin
fisent pas. On commence à dire que dre mesure à Szczecin et Wroclaw, le 
les autorités ne 1·espectent pas l'ac- passage entre l'organisation des gré
cord. Cette seule rumeur suffira vistes et le nouveau syndicat s'est 
pour que le voïvode (préfet) de fait dans la continuité, tel n'a pas été 
Gdansk offre un local plus grand, le cas ailleurs en Pologne. La grève de 
avec plusieurs lignes téléphoniques. Gdansk était suivie avec intérêt, par
Des délégations ouvrières viennent fois des comités ouvriers de mobili
de toutes les entreprises de la sation - semi-clandestins, semi·tolé-

______ ..!r~é:~;g!!io!..!.n!:·....l=O~n!,-!v!!iean!.!t;-1'-ch!!e~ru.ca.hLS<e:.~.r ...Jd.l.le~sL.UinlJf'""ou.r:..· ---l:<tés...=...pr~~a grève et eentae 
mations, des réponses aux problè- taient Gdansk, mais ni l'organisa
mes qui se posent. On s'inquiète de tion, ni le niveau de conscience ne 
la contre-information insidieuse dis- pouvaient être comparés à celles de 
tillée par les autorités: sur les privi- Gdansk-Gdynia-Sopot. L'annonce de 
lèges des permanents du nouveau la signature de l'accord, puis, quel
syndicat, leurs salaires, les voitures ques jours plus tard, la publication 
ou appartements qu'ils auraient ac- intégrale de l'accord par les médias 
ceptés. Il n'en est rien, et d'ailleurs, nationaux, ouvraient véritablement 
les rumeurs ne prennent pas, on fait une nouvelle ère. 
confiance. Les dix permanents syndi· 
caux reçoivent 100 zlotys par jour, 
pour le moment (ce qui est en-des
sous du salaire moyen officiel), seul 
Walesa a eu un appartement- «mais 
il a cinq enfants, comment veux-tu 
qu'il puisse vivre dans son deux-piè· 
ces avec sa femme !» répond-on, 
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En Haute-Silésie, la victoire de 
la grève des soixante-douze entre
prises et mines laissait avec le MKS 
un premier stade d'organisation. La 
dissolution du syndicat officiel lo· 
cal à Jastrzebie faisait du nouveau 
NSZZ l'unique syndicat. La question 

de· recrutement ne se posait pas, tous 
les grévistes devenaient membres du 
syndicat indépendant. Mais à Kato
wice, la capitale régionale, la ques
tion se posait en d'autres termes: ici, 
il n'y avait eu que peu de grèves et 
la structure officielle subsistait. Les 
oppositionnels du Comité pour la 
fondation des syndicats libres se sont 
tnê.~9cla9s de péaétrsr dans 
Huta Katowice, l'aciérie la plus mo
derne de Pologne. Il a fallu qu'une 
grève fasse céder les bureaucrates Jo-

(2) Des problèmes similaires se sont po· 
sés lors de la discussion des « 21 

points» les 16 et 17 août. Avec des argu
ments pour le moins discutables. les mill· 
tants de l'opposition ont fait comprendre 
au travailleurs la différence qu'il peut Y 

avoir entre des revendications immédia· 
tes, qui permettent d'instaurer un nou· 
veau rapport de forces et d'avancer sur 
cette base (syndicat libre ! ) et le program· 
me d'ensemble d'une socié té alterna tive. 
Cf. «La victoire au bout de la grande 
grève», <dnprecor>>, numéro 84. 



caux, pour qu'autour de Huta Ka
towice commence la restructuration 
syndicale. 

Ce qui s'est passé à Walbrzych, 
en Basse-Silésie, est typique de la 
création des syndicats dans les ré
gions où la grève a démarré au mo
ment où l'on signait à Gdansk. Les 
travailleurs, comme en Haute-Silé
sie, ont obtenu plus que les «21 
points>>. Dans la mine, la direction a 
même accepté de payer au syndicat 
indépendant autant de permanents 
qu'en avait le syndicat officiel. Les 
autorités ont cherché à préserver 
l'avenir, en n'entravant pas le fonc
tionnement du nouveau syndicat. 
Le président et le vice-président 
du syndicat sont des membres du 
Parti, un peu effrayés par l'opposi
tion. Mais Jacek Pilchowski, un ré
dacteur du bulletin indépendant 
Robotnik, fait également partie du 
comité constitutif. Plus expérimenté, 
son rôle n'est pas mince. Et les deux 
membres du Parti sont allés d'eux
mêmes demander l'aide d'un «ex-

pert» - Jan Litynski, fondateur du 
KOR et de Robotnik. La raison, 
Litynski l'explique rapidement: «Le 
président du Comité, membre du 
Parti,(. .. ) ne sait pas ce qu'est que 
l'action collective. Spontanément, il 
se comportait plutôt comme certains 
syndicalistes occidentaux, avec des 
tendances cogestionnaires... L'aide 
de militants expérimentés lui semble 
donc nécessaire (3).» 

Dans de nombreuses régions du 
pays, l'accord de Gdansk a été reçu 
avec stupeur par les bureaucrates lo
caux. Ils ont même tenté de «préve
nir>> la constitution de syndicats 
libres. Ainsi, à Mielec, dans une 
usine aéronautique, une réunion de 
cadres du Parti a adopté une résolu
tion stipulant que «les travailleurs 
étaient satisfaits des syndicats exis
tants et n'avaient donc pas besoins 
de nouveaux syndicats» ! Puis, la 
direction a exigé que tous les travail
leurs s'engagent par écrit à ne pas 
adhérer aux nouveaux syndicats. 
C'en était trop ! Une grève a immé-

Comment vivent les bureaucrates 

Si cela ne suffisait pas, ajou
tons une salle de projection équipée 
de neuf cents cassettes vidéo (rien 
que du porno, les aspirations cultu
relles du monsieur étaient limitées), 
une piscine, un sauna et un salon de 
«massage thailandais», aménagés 
dans les locaux de la RTV polonaise, 
dont il partageait l'usage avec ses 
amis de la direction. 

diatement éclaté, exigeant l'applica
tion de l'accord de Gdansk à Mielec 
et le limogeage du directeur de l'en
treprise et du secrétaire du Parti du 
département. Après cinq jours de 
grève, les travailleurs reprenaient le 
travail et... la construction d'un 
syndicat indépendant autogéré ! Les 
grèves provoquées par de telles réac
tions de l'appareil ont continué dans 
d'autres villes et n'ont pas cessé 
jusqu'à aujourd'hui. Même la publi
cation, le lundi 15 septembre, d'un 
décret autorisant l'enregistrement of
ficiel des syndicats indépendants au
près de la préfecture de Varsovie 
- signe qu'il n'était pas possible, à 
cause de l'opposition des caciques 
locaux, de décréter l'enregistrement 
local ! - n'a pas eu d'effets immé
diats. 

UNE PREMIERE REUNION 
NATIONALE DES SYNDICATS 

INDEPENDANTS 

Le 16 septembre, les syndicats 
indépendants de la Haute-Silésie 
(Katowice) et de Mazovie (Varsovie 
et Lodz) ont déposé leurs demandes 
d'enregistrement. Les autres atten
daient le résultat de la réunion natio
nale commencée à Gdansk, dans le 
local du MKZ, le mercredi 17 sep
tembre. Un millier de délégués venus 
de toute la Pologne représentaient 
des comités constitutifs des syndi
cats indépendants des entreprises 
où ils existent. Lech Welesa, le 
porte-parole du MKZ, en avait pré
senté le but: «Je voudrais que cette 
réunion nous permette de faire le 
point de la situation et d'ajuster 
notre comportement pour la suite.» 

Lâché par ses pairs, Maciej 
Szczepanski, ancien directeur de la 
radio-télévision polonaise, s'était 
prévu une retraite confortable. 
Las, en manque d'exutoire à la 
colère ouvnere et pour sauver 
d'autres fortunes, ses amis l'ont 
fait inculper. Un inventaire de 
ses biens commence. Ce qui suit 
n'en est qu'un premier aperçu. 
II en dit long sur <des liens entre le 
Parti et la classe ouvrière» tels 
que les voient les bureaucrates. 

Réunion informelle donc - on inEnfin, au cas où tout ça tom-
berait dans les mains des «gueux», sistait la veille à Gdansk sur le fait 
le monsieur s'était préparé une qu'il ne s'agissait pas du premier 

Ce monsieur, «malade» lui caisse noire d'un million de dollars congrèsdessyndicatsindépendants-, 
aussi, possédait: à Londres. Dur pour lui, il a été qui devait débattre des formes de 

une ferme de seize hectares, pris de court. coordination des différents syndi-
avec onze chevaux de race, cats, du problème de l'enregistre-

évalués à 336000 zlotys (salaire ment officiel de ceux-ci, du stade 
moyen officiel : 5 000 zlotys); On tente aujourd'hui de le atteint dans la construction du 

Un Petl.t palai·s pre's de Varso présenter comme une brebis ga-- mouvement, du proJ·et de loi sur vie; leuse, isolée dans un troupeau 
une maison de vingt-trois cham- sain. Qu'on enquête un peu près les syndicats, des statuts et du pro-

--~~----~b~J~es~ct+-a·ns-hrTég~· ~~~~~-~~--~~~~.a~~UJr~;·o~ll~·~t~~-~~~· ~t~,.n~""~"'a~·~~,.~~~""'~·P ~viill~lHLi--~gr~a~m~m~e~d~'~a~c~ti~o~n~,~a~in~s~i~q~u;e~d~eul~'~a.t~---------------
zady. C'est là qu'on chasse de Gierek) dans Je Beskid Slaski, titude a observer VIs-a-visa es synOI-
Jes ours (avis au Canard En- qu'on se tourne vers Slupsk, où cats qui ont rompu en bloc avec le 
chaîné); un terrain de datchas a été aména- CRZZ officiel. Mais la question d'une 
une villa dans la banlieue var- gé par le secrétaire du Parti local éventuelle fédération nationale res-
sovienne, avec piscine couverte pour lui et ses hommes (la plus tait en suspens: à Gdansk, des diver-
et sauna, dont Je personnel belle et la plus grosse est, vous genees sont apparues sur cette ques-
comptal.t <<quatre prostitue' es l'avez deviné, celle du secre'tai·re tion au sein du MKZ et une position 
de couleur»; lui-même), qu'on regarde vers la 
une résidence safari à Nairobi propriété de Cyrankiewicz à Zako- d'attente - compromis inévitable -
(Tanzanie, Afrique); pane ou vers ce qu'a mis de côté était adoptée. Pour Walesa: «Nous 
un immeuble de rapport, uni- la famille Jaroszewicz (tous deux ne sommes pas encore prêts à for-
quement des studios, à Varso- anciens Premiers ministres)... Et mer une fédération nationale. L'ave-
vie; il ne s'agit là que des exemples les nir montrera si des gens de toute la 
un complexe de fermes d'éle- plus connus. A une autre échelle 
vage porcin; les mineurs en grève en Silésie ont 
trois avions, sept voitures (dont trouvé la feuille de paie de leur 
une Mercedes et une BMW); directeur: cent mille zlotys, pres-
deux yachts. que un an de leur salaire! (3) Interview à «Libération>> du 9 

septembre 1980. 
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Pologne veulent ou non se joindre 
à no"s.)) 

Il semble que des résistances 
vis-à-vis d'un tel projet soient jus
tifiées par l'attitude du syndicat 
indépendant de la Haute-Silésie: 
premier à demander son enregistre
ment officiel et jouant un peu cava
lier seul. Un autre question est celle 
de la presse. Selon certaines informa-

tions, une rotative envoyée par les 
syndicats britanniques au MKZ se
rait sous douane dans le port de 
Gdansk. La prudence de militants 
du MKZ pourrait être liée au fait 
qu'ils envisagent la possibilité de se 
doter d'une presse de diffusion 
régionale, mais pensent pour le 
moment que les autorités n'accep
teront pas un journal national. 

dernières années, vous n 'avez rien. 
Justement, je viens de recevoir des 
bons ( 4) pour des téléviseurs cou
leur. C'est en principe pour la maî
trise, mais ils en ont déjà assez. Ça 
vous intéresse ?)) Deux d'entre eux 
acceptent, puis se rendent compte 
de l'erreur, courent dire «non)). Il 
est trop tard, les demandes sont 
parties! 

3 - LES CONSEILS D'ENTREPRISE Au moment des élections, un 
travailleur se lève: «Il y a là quatre 
copains, ils ont beaucoup fait, pris 
des risques, faut les élire pour les 
protéger. Les élus ne peuvent être 
virés.>>. Immédiatement deux autres 
interviennent: «Ces deux jeunes, ils 
sont corruptibles. Tenez, il y a deux 
jours, ils avaient déjà pensé à profi
ter de votre confiance ... >> L'autre 
explique que les vieux - sous-en
tendu, les anciens membres du con
seil - ont de l'expérience, que, s'ils 
n'ont rien fait, ils n'ont pas fait de 
mal. Les arguments portent. Un débat 
houleux s'engage, non sur le rôle du 
conseil mais sur la confiance qu'on 
peut ou non accorder à ces «jeunes)). 
Finalement, sur sept élus, ils ne sont 
que trois. Il y a deux anciens mem
bres et deux qui ne se sont pas mon
trés ni dans la grève, ni dans l'ancien 
conseil. Le quatrième délégué n'est 
pas élu - il n'était pas syndiqué et 
le syndicat- indépendant, «C'est un 
groupe informel /)). Sur les sept, 
trois sont membres du Parti. Pendant 
la grève, les quatre délégués repré
sentaient l'ensemble du dépôt ... (5). 

Dans la plupart des entreprises 
en grève, les travailleurs avaient dis
sous les conseils d'entreprise. Cette 
structure de cogestion, créée au len
demain de la guerre pour officialiser 
les conseils ouvriers nés spontané
ment et qui avait participé à l'éla
boration du premier plan, avant 
que celui-ci soit imposé par en-haut 
(en violation des résolutions prises 
dans les usines) , avait cessé pra
tiquement de jouer un rôle après 
1948. 

Ils étaient composés des seuls 
permanents du syndicat officiel et 
des membres de la direction et leurs 
prérogatives avaient de fait été usur
pées par la directions et les syndi
cats. Le nouveau Code du travail, 
introduit en 1973, légitimait cette 
usurpation. 

Ces structures avaient été à tel 
point vidées de leur contenu que, 
même en 1956, les travailleurs n'ont 
pas tenté de s'en emparer. Les con
seils ouvriers sont nés à l'époque 
spontanément, à côté de ces struc-
tures, avant d'être eux aussi Jétruits 
et transformés en «conférences d'au
togestion ouvrière)) (KSR) dont le 
rôle est purement consultatif et dans 
lesquels les ouvriers ne sont présents 

de bus de MZK de Varsovie (trans
ports en commun) témoigne de la 
sourde lutte qui s'engage sur ce 
terrain. Tous les coups sont per
mis, et l'inexpérience des jeunes 
militants laisse un espace aux ma
nœuvres des directions. A MZK, 
une grève avait eu lieu le 12 juil
let. Pas de comité de grève, seule
ment des délégués élus atelier par 
atelier, noyés lors des discussions 
avec la direction dans la masse des 
«délégués)) élus précédemment à 
toutes les instances sur liste unique. 
Les travailleurs ont obtenu, entre 
autres, la dissolution du conseil 
d'entreprise. De nouvelles élections 
ont eu lieu début septembre. 

Deux jours avant les élections, 
un contremaître prend à part des 
militants du syndicat indépendant, 
anciens délégués ouvriers de juil
let, quatre jeunes, 26, 27, 28 et 
29 ans, chauffeurs de bus. «Vous 
êtes sympa, courageux, leur dit-il, 
vous avez été brimés pendant ces 

4- LES REMOUS DANS L'APPAREIL, KANIA REMPLACE 
GIEREK A LA TETE DU POUP 

qu'~u niveau du sigle ! La nuit du 5 au 6 septembre, le comité ouvrier de mobilisation, an-
Après 1976, les militants de l'op-:. comité central du Parti modifiait ciens de la grève générale de juillet 

position, en particulier ceux regrou- la composition du bureau politique dans la ville, avaient reçu l'assurance 
pés autour de Robotnik, ont corn- du POUP. Le premier secrétaire pré- des policiers que ceux-ci refuseraient 
mencé une lente reconquête de ces cédent, Edward Gierek, qui était de réprimer la grève si elle éclatait. 
conseils, tentant d'y faire élire des monté en première ligne en août E11fin, des opposants emprisonnés 
ouvriers combatifs. Ils n'y sont par- pour s'opposer aux revendications ont raconté qu'ils ont remarqué la 
venus que rarement, mais cette ac ti- de Gdansk, «malade)), laissait sa sympathie de certains policiers char
vi té a redonné une certaine stature place à Stanislaw Kania, morne gés de les garder: on les tenait au 
~nseH~tr~ep~rrii~se;_:+L~e~p;ro~j;e;c--~a~p~p;ar~a~t~c~fiTIIk~.~~an~c~I~e~n~~r~e~s~p~o~n~sa~b~l~e--~~~~~~~~~~~~~~~-----

de programme d'action, élaboré par de l'armée et de la police politique 
le NSZZ de Gdansk, en témoigne. au sein du POUP. Les rumeurs 
Les syndicalistes indépendants, sou- l'avaient tout d'abord présenté corn
cieux de ne pas faire jouer au syndi- me le partisan de la manière forte 
cat le rôle d'un pouvoir ouvrier, se (une intervention violente contre 
proposent de renouveler les conseils le chantier naval Lénine de Gdansk 
d'entreprise, en renouant avec la tra- avait été préparée durant la seconde 
dition qui était la leur dans les an- semaine de la grève), puis comme le 
nées 1944-1949. Conscients de ce porte-parole de ceux qui prônaient 
danger, c'est sur ce terrrain que les la signature de l'accord. Entre-temps, 
bureaucrates multiplient les pressions il est vrai, dans l'armée et dans la 
et les embûches. Le terrain est libre, police, un courant de sympathie 
l'accord de Gdansk n'avance rien de (ou de peur) avec les grévistes s'était 
concret sur ce terrain. développé. A Gdansk, des soldats 

Le déroulement des élections ont affirmé leur solidarité avec les 
au conseil d'entreprise d'un dépôt grévistes. A Lublin, les militants du 
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(4) Un certain nombre de produits 
déficitaires (TV couleur, machines 

à laver automatiques, voitures ... ) ne sont 
accessible que si on obtient un bon. Sinon, 
la liste d'attente est d e plusieurs années. 

(5) Un compte-rendu de ces élections, 
partiel, a été publié dans «Polityka», 

hebdomadaire officieux du POUP, du 6 
septembre 1980. Inutile de dire qu'on 
présentait ces élections comme un exem
ple et qu'on insistait sur la corruptibillté 
des délégués. Mais c'est aussi un signe des 
temps, auparavant de tels reportages n'é
taient publiés que dans les journaux d'op
positions auto-édités. 



courant de la situation et on discu
tait avec eux des disfonctionnements 
du régime! 

Mais quelle que soit la volonté 
de la nouvelle direction de la bureau
cratie, qui a reçu un appui très chaud 
des «frèreS)) soviétiques, ses marges 
de manœuvres sont réduites. D'abord 
parce que le POUP ne dispose plus de 
dirigeants de la trempe d'un Gomul
ka, capables de gagner la confiance 
des masses. La majorité des dirigeants 
staliniens du vieux PC de Pologne ont 
été assassinés en 1938 lors de la dis
solution du Parti par Staline. Le 
POUP, très faible en 1944, ne s'est 
construit qu'une fois au pouvoir, re
crutant souvent des militants plus 
soucieux de leur carrière que de 
l'avenir de la classe ouvrière. 

Les dix années durant lesquelles 
Gierek a dirigé le Parti ont été mar
quées par un développement phéno
ménal de la corruption (6): à tel 
point que la presse parle aujourd'hui 
officiellement des «800 propriétaires 
de la Pologne)), De l'aveu même de 
Kania, «C'est l'absence d'un lien 
entre le Parti et la classe ouvrière 
qui est à l'origine de la récente vague 

Walesa communiant 

de mécontentementS)). Et Kania, avait été censuré par la TV -
soucieux de rétablir ce lien, s'est pendant les grèves, ne l'a pas décan
déclaré confiant «que le jour vien- sidéré complètement. Beaucoup de 
dra)) où les ouvriers polonais pour- dirigeants ouvriers sont des catho
ront à nouveau considérer le Parti liques pratiquants, donc «perméa
«comme le leun) . Il- ne s'est pas bles)) aux conseils de l'épiscopat. 
avancé à dire quand ce jour vien- Walesa s'est déjà rendu chez 
dra (7) ! Wyszynski et il a annoncé qu'il 

Juste après le plénum, Kania et avait l'intention de se rendre au 
les siens sont partis en tournée pour Vatican pour rencontrer le pape. 
rassurer l'appareil local, et expliquer Si la religion catholique n'est 
la nouvelle politique. pas, pour la plupart des travailleurs, 

le cas de celui des marins et des 
dockers (qui a annoncé un congrès 
démocratique pour le 16 octobre), 
mais aussi des syndicats des person
nels .hospitaliers et des instituteurs. Il 
y a eu également une scission, dirigée 
par des membres du Parti, au sein du 
syndicat de journalistes. Il n'est pas 
impossible qu'à défaut d'être capa
bles de se placer à la tête des luttes 
pour mieux les contrôler et les tra
hir (à l'instar de Gomulka en 1956), 
la bureaucratie tente d'unifier tous 
les syndicats indépendants du 
CRZZ pour remplacer cette confédé
ration, rejetée par les travailleurs. 
Quitte à n'avoir qu'une minorité 
de blocage au sein de la nouvelle 
fédération. 

Avec une prudence d'autant une idéologie de renoncement 
plus grande qu'une autonomisation - «Dieu, donne-nous la force de 
des organes locaux s'est faite sentir, nous organiser ... )) priaient les gré
notamment dans l'attitude adoptée vistes de Gdansk - elle n'en reste 
face aux nouveaux syndicats. Les pas moins une de leurs principales 
«liens)) entre le Parti et la classe préoccupations. Et les concessions 
ouvrière sont à tel point «disten- faites par le régime à l'Eglise sont 
dUS)) qu'une coupure profonde ap- interprétées comme des concessions Quoi qu'il en soit, l'initiative 

faites aux travailleurs. De là à se paraît entre l'appareil et les mem- reste pour le moment aux mains 
bres de base du Parti. Il paraît laisser convaincre qu'on ne peut des travailleurs. De leur maturité, 
que près de 40 pour cent des mem- pas tout avoir, il Y a un pas. Mais de leur sens politique, dépendra l'a
bres des comités de grève avaient leur certains militants peuvent se lais- venir des syndicats indépendants 

-----~~>rr,t~~IPn-~~p-nonn~ITY--~s~er~~c~ounuv~a~in~c~r~e--~e~t--Dfr~a~n~c~hnir~~c~e--nn~~~mrl~· carte du Parti en poche, nombreux qu'ils construi~nt et, en fin de 
sont ceux qui se sont attelés à la pas. compte, de la révolution antibureau-
construction de syndicats indépen- D'autre part, et il peut s'agir cratique dont la victoire de Gdansk 

A • d l' là d'autre chose que des tentatives dants, aux cotés des militants e op- pose les premier jalons. 0 
position. En face, les réactions de individuelles de bureaucrates syn-
repli «dun) des dirigeants locaux dicalistes pour sauver leur place, 
devant l'apparition des nouveaux certains syndicats ont quitté, avec 
syndicats (comme à Mielec) n'ont armes et bagages, le CRZZ. C'est 
pas arrangé la situation. sur le rôle «modérateun) de l'E-

17 septembre 1980 

La bureaucratie semble aujour
d'hui tabler sur une limitation du 
rôle des nouveaux syndicats, avant 
d'avoir les moyens de les étouffer. 
Ainsi, des concessions ont été faites 
à la hiérarchie catholique (messe 
retransmise à la radio chaque di
manche), et on compte beaucoup 

glise. Cela d'autant plus que Wyszyn-
Un exemple de cette corruption est 
la liste des biens de l'ancien direc-

ski -le cardinal primat de Pologne - (ti) 

avait déjà donné des assurances lors 
teur de la radio-télévision, Maci.,j Szcze
panski, qu e nous reproduisons en encart. de la grève de Gdansk. Son appel 

au calme et au travail, s'il n'a pas 
eu l'écho espéré - la hiérarchie 
catholique a même été dans l'obli
gation de publier un communiqué 
expliquant que son porte-parole 

(7) Selon le texte du discours qu'il 
aurait prononcé devant le CC, 

tel qu'il a été rapporté par les médias 
polonais. 
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Document Pologne 

Le programme d'action du nouveau syndicat 

Le syndicat indépendant repré
sente les intérêts des travailleurs qui 
y adhèrent; c'est en leur nom qu'il 
intervient auprès des employeurs, 
de l'administration et des autorités 
de l'Etat. 

En luttant pour les intérêts de 
ses membres, le syndicat défend par 
là même l'amélioration des condi
tions de travail, de salaire et de vie 
de l'ensemble des travailleurs. Son 
activité est fondée sur la profonde 
conviction que la défense des droits 
des travailleurs et une authentique 
représentation des intérêts de leurs 
différentes couches, sont indispensa
bles pour le bien de la Patrie, de 
toute la société comme de chaque 
citoyen. 

La réalisation des buts que se 
fixe le syndicat indépendant exige 
des conditions, garanties par la loi 
et respectées par l'appareil d'Etat 
et par l'appareil politique. Le syn
dicat s'efforcera d'obtenir ces con
ditions minimales qui sont indis
pensables à son activité. 

Notre syndicat exigera que les 
travailleurs, individuellement ou en 
groupe, puissent faire toute proposi
tion, prendre toute initiative, et que 
ces initiatives soient prises en consi
dération par les autorités compéten
tes, directions d'entreprise ou direc
tions supérieures. Cela nécessite la 
totale publicité des données de la vie 
socio-économique. Par contre, le syn
dicat ne prendra pas lui-même des 
initiatives qui empiéteraient sur les 
prérogatives des directions. Il ne veut 
ni se substituer à elles, ni y être 
associé. 

Actuellement le syndicat indé
pendant se donne pour tâche : 

de contrôler la réalisation de 
l'accord signé, entre le gouverne

ment et le Comité de grève inter-en
treprises (MKS) le 31 août 1980; 

d'organiser son activité; 
de résoudre les problèmes con
sidérés comme les plus urgents; 

1 - En accord avec le point 9 de 
l'accord du 31 août qui stipule 

que le principe de contrepartie à la 
hausse des prix doit être présenté 
avant la fin de l'année 1980, le syn
dicat propose que la compensation 
de l'augmentation du coût de la vie 
se fasse de la manière suivante : 
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introduire des montants com
pensatoires pour tous les travail

leurs, les retraités et les pensionnés; 

inclure ces montants dans les 
allocations familiales (ou dans 

une allocation spécifique pour les 
personnes seules). 

La base du calcul de ces mon
tants devrait être le minimum social, 
c'est-à-dire la somme considérée 

comme nécessaire pour satisfaire les 
besoins d'une personne pendant un 
mois. Ce minimum est actuellement 
de 2 200 zlotys. Dans l'avenir, le cal
cul de ce minimum devrait être effec
tué par des institutions scientifiques 
indépendantes. Les montants com
pensatoires devraient dépendre du 
nombre de personnes à charge, la 
hausse du coût de la vie étant ressen
tie proportionnellement au nombre 
de personnes composant la famille. 

En conséquence, si la hausse du 
coût de la vie dans la période consi
dérée est de 10 %, la somme versée 
à une personne seule devrait s 'élever 
à 220 zlotys, à une famille de cinq 
personnes à 1100 zlotys, à une fa
mille de deux personnes à 440 zlo
tys. 

Les · montants compensatoires 
devraient être introduits au plus 
tard le 2 janvier 1981. Cette ques
tion est importante car le protocole 
d'accord prévoit, dans son point 10, 
la régulation du prix de la viande au 
niveau du prix moyen, ce qui signi
fie que, d 'une part, les prix «com
merciaux» vont baisser, mais que, de 
l'autre, les prix non commerciaux 
vont augmenter. Si la ré ulation du 
pr1x e a v1ande a lieu avant 1 'in
troduction de l'échelle mobile, les 
travaileurs les moins rémunérés, les 
pensionnés et les retraités seront les 
plus lésés. Si cela devait arriver, il 
faudrait introduire, en priorité pour 
ces personnes, une augmentation de 
salaire compensatoire. 

2 - Les conventions collectives 
sont l'instrument principal de 

la défense des intérêts des travail
leurs. Il faut faire en sorte que les 
syndicats indépendants soient, avec 
les autres syndicats, partie prenante 
dans la négociation de ces conven
tions. 

Cela implique les changements 
juridiques suivants : 

abolir le monopole de représen
tation des travailleurs par les di

rections de branche des syndicats 
actuels en ce qui concerne les con
ventions collectives; 

abolir la tutelle du ministre des 
Salaires, des Prix et des Problè

mes sociaux sur ces conventions; 
abolir le monopole de représen
tation des employeurs par les 

ministères et les directions centrales 
des coopératives; 

abolir les limitations apportées 
à la liberté de négociations des 

salaires, liées aux décrets sur les sa
laires promulgés sur la base de l'ar
ticle 79 du Code du travail. 

Les nouvelles conventions col
lectives signées par le syndicat de
vraient être limitées dans le temps 
et ne pas être signées pour plus de 
trois ans. Il faut prévoir de plus la 
possibilité de les abroger unilatéra
lement après un préavis de trois 
mois (en ce qui concerne les con
ventions de plus d'un an). 

Les conventions signées par le 
syndicat indépendant peuvent con
cerner une branche ou un métier. 
Elles sont signées par les représen
tants syndicaux des groupes concer
nés, en fonction de leurs statuts. Le 
but principal des conventions si
gnées dans les mois à venir doit être 
la simplification du système des ré
munérations, en limitant le nombre 
de leurs composantes. La rémuné
ration devrait être composée uni
quement du salaire, les primes et les 
suppléments ne pouvant dépasser 
une art à déterminer du salaire. Il 
faut liquider les primes dites «de 
considération» et les autres formes 
de rémunération qui dépendent du 
bon vouloir de la direction de l'en
treprise. 

Les conventions doivent être 
également un moyen de limiter le 
salaire aux pièces qu'il faut tendre à 
éliminer complètement. Il faut de 
suite limiter les heures supplémen
taires sans diminution de salaire. 

3- En conséquence de la grève, 
dans la majorité des entrepri

ses, les travailleurs ont dissout les 
conseils d'entreprise, montrant par 
là que ces conseils représentaient 
les intérêts des instances supérieu-



res, dont le Conseil central des 
syndicats (CRZZ), et non pas ceux 
des ouvriers. 

Il faut donc, au plus tôt, élire 
des conseils d'entreprise qui, com
me cela était le cas dans l'immédiat 
après-guerre, doivent devenir des 
organes de représentations des tra
vailleurs, indépendants des syndi
cats et libres de toute tutelle. 

Chaque travailleur a le droit 
d'élire et d'être élu. Ces élections 
doivent être menées sur la base du 
système proportionnel. Cela signifie 
que chaque syndicat, mais aussi 
toute autre organisation existant 
dans l'entreprise et tout groupe de 
travailleurs, doit pouvoir présenter 
des listes, les électeurs votant pour 
une des listes en présence. La com
position du conseil dépendra du 
nombre de voix recueillies par cha
que liste. Par exemple, si trois listes 
sont proposées - celle du syndicat 
indépendant (NSZZ), celle du syn
dicat officiel (CRZZ) et une troisiè
me liste proposée par un groupe 
d'ouvriers - et si les voix se répar
tissent entre 60 % pour la première 
et 20 % pour chacune des deux au
tres, alors le conseil d'entreprise 
comprendra 60 % d'élus du NSZZ 
et 20 % d'élus de chacune des deux 
autres listes. A côté du conseil d'en
treprise, doivent exister les directions 
des différents synclicats qui ne peu
vent influencer le conseil que par le 
biais de leurs élus. 

3 .1 - Les compétences des conseils 
d'entreprise doivent compren

dre la gestion du fonds social (va
cances, colonies ... ) et du fonds de 
logement, le contrôle du fonction
nement des caisses d 'entraide et de 
prêts ainsi que toutes les compéten
ces prévues par le Code du travail. 

Ces compétences comprennent 
notamment la participation aux dé
cisions concernant les licenciements 
ou les départs volontaires (le conseil 
doit donner son opinion et, dans cer
tains cas particuliers, son accord. On 
abrogera de même le monopole du 
syndicat officiel sur ces questions) la 
participation au vote dans le cas de 
1 'appel formulé par un travailleur 
contre une sanction; l'établissement, 
en commun avec la direction, de la 
grille horaire de l'entreprise (si le 

---.I.PéTrgiemmrt-trrté-rteUt ne le prevmt 
pas); la consultation sur la planifica
tion des vacances, etc. 

3. 2 - La défense des travailleurs fait 
partie des compétences du con

seil d'entreprise dans la limite de ses 
droits, mais si le conseil ne remplit 
pas son rôle, le syndicat indépendant 
prendra directement en main cette 
défense. Cela concerne, en particu
lier, les cas de répression pour les opi
nions exprimées ou de répression 
anti-syndicale. Si tous les moyens se 
sont révélés vains, le syndicat est 
dans l'obligation d'appeler à la grève. 

4 - Pour garantir aux travailleurs la 
sécurité dans le travail, notre 

syndicat va examiner les nouveaux 

postes de travail et vérifier régulière
ment le respect des normes d'hygiè
ne et de sécurité. Il présentera ses 
conclusions aux directions et aux 
conseils d'entreprise. Dans le cas où 
le travail sur un poste donné peut 
être dangereux pour la vie ou la 
santé du travailleur, le syndicat doit 
lui interdire de continuer à y travail
ler. Un travailleur qui arrête de tra
vailler sur décision du syndicat, doit 
être considéré comme un gréviste. 

Nous allons exiger que les règle
ments concernant les maladies pro
fessionnelles et les décrets définissant 
ces maladies soient actualisés. Cela 
devra permettre que tous les travail
leurs qui accomplissent un travail 
dangereux soient compris dans les 
définitions. 

5 - Le syndicat indépendant exige-
ra des changements dans la légis

lation du travail de façon à ce que 
les droits des travailleurs et des em
ployeurs soient égaux. 

peuvent laisser croire que le travail
leur est soumis à l'autorité adminis
trative de l'employeur. Les récom
penses, comme nous l'avons dit, doi
vent être supprimées. Quant aux 
sanctions, elles devraient prendre la 
forme de sanctions financières déci
dées en commun et dont le montant 
doit être limité. Seuls les tribunaux 
et les commissions de conciliation 
devraient pouvoir décider de ces 
sanctions. 

Il faut également changer les 
normes concernant les conditions 
de changement des salaires et du 
travail par : 

la fonnulation claire selon la
quelle le travailleur peut égale

ment avoir l'initiative en ce qui con
cerne ces changements; 

la limitation de la possibilité de 
changement du lieu de travail 

par l'employeur sans préavis (art. 
42, paragraphe 4 du Code du travail). 

L'égalité des parties est égale
ment mise à mal par de nombreux 
décrets concernant les droits du tra
vailleur dans son nouveau lieu de tra
vail, selon les circonstances qui 
l'ont amenées à cesser de travailler 
dans l'ancien. Une des limitations par
ticulièrement flagrantes de 1 'égalité 

Les propositions concrètes con
cernant cet aspect doivent être éla
borées. Nous ne pouvons pour le 
moment que désigner par des exem
ples quelques changements nécessai
res : le contrat de travail devrait pré
ciser davantage les conditions de ré
mun~ration (ce qui était déjà men
tionné dans le protocole d'accord, en 
annexe au point 21), de même que le 
type de travail et l'endroit où ce tra
vail doit être effectué. 

Il faut également changer au 
plus tôt le décret concernant la ces
sation du travail sans préavis. Indé
pendamment des clauses concernant 
les grèves, déjà mentionnées dans le 
point 2 du protocole d'accord, il faut 
introduire la possibilité de cessation 
de travail par l'employé dans le cas 
où l'employeur ne respecte pas, de 
façon flagrante, le contrat de travail 
(cela demande bien sûr une formula
tion précise dans le décret). L'égalité 
des droits n'est pas non plus respec
tée dans le décret concernant les 
sanctions et les récompenses, qui 

des parties est constituée par le rè
glement des commissions de concilia
tions et de recours. Le travailleur 
doit avoir le droit de faire appel à un 
avocat - tout comme l'employeur
pour l'assister devant ces commis
sions. 

6 - Le syndicat indépendant tentera 
d'imposer la réduction de l'éven

tail des salaires, par 1 'augmentation 
régulière des salaires les plus bas. La 
lutte pour un système d'allocations 
sociales (retraites, pensions, alloca
tions familiales) qui garantisse le 
minimum social à tous, est une tâche 
des plus urgentes. 

Nous tendrons à ce qu'aucune 
mère ne soit obligée de travailler du 
fait des difficultés matérielles de sa 
famille. Le point 18 du protocole 
d'accord concernant l'allongement 
du congé maternité et le point con
cernant les montants compensatoires 
abordent ce problème. 

7 - Notre syndicat tentera d'obte-
nir le droit d'initiative législati

ve au Syndicat indépendant autogé
ré en ce qui concerne les questions 
qui font partie de son activité. 

8 - Nous allons créer le plus tôt pos
sible l'Université ouvrière qui 

mènera 1 'activité de formation. 

Le Comité constitutif inter-entreprises des syndicats indépendants de Gdansk 
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Namibie 

La SWAPO face à l'Afrique du Sud 

D U 11 au 13 septembre se tenait à Paris une conférence internationale sur la Namibie, à 
l'initiative de la SWAPO (Organisation du peuple du Sud-Ouest africain) avec la participa

tion de différents mouvements de solidarité, anti-apartheid, d'organisations démocratiques et de 
représentants de gouvernements ou de l'ONU. La tenue de cette conférence est liée à la volonté 
de la SWAPO de faire pression sur le Conseil de Sécurité de l'ONU qui doit examiner la question 
namibienne au cours du mois de septembre. Cette initiative intervient après plusieurs expédi
tions meurtrières sud-africaines dans le sud de l'Angola contre des camps de la SWAPO et 
après trois ans de discussions visant à aboutir à un réglement négocié en Namibie sous les 
auspices de l'ONU, analogue à celui conclu au Zimbabwe. 

Joseph LAREDO 

Avec l'aboutissement de l'accord 
de Lancaster House et la «passation 
pacifique du pouvoir» à la majorité 
noire au Zimbabwe, la crédibilité 
d'une solution en douceur s'est ac
crue en ce qui concerne la Namibie. 
Mais, à la différence de l'ex-Rhodésie, 
il ne s'agit pas de régler le problème 
posé par une colonie rebelle à la 
couronne d'Angleterre qui en aurait 
toujours la responsabilité juridique. 
Dans le cas de la Namibie, il s'agit 
d'une ancienne colonie allemande, 
placée sous mandat britannique par 
Union sud-africaine interposée. L'an
nexion demandée à l'ONU par l'A· 
frique du Sud fut refusée en 1946. 

Cela changea peu de chose et 
ce que l'Afrique du Sud appelle 
depuis 1925 la «5e. province de 
l'Uniom> continuera à être mise en 
coupe réglée, les décisions de l'ONU 
ayant autant d'efficacité que celle 
de la défunte Société des Nations: 
entre 1947 et 1966, l'ONU adoptera 
la bagatelle de 73 résolutions exi
geant fermement la mise sous son 
contrôle de la Namibie et la suppres
sion du régime d'apartheid. En 
1967, l'ONU met fin officiellement 
au mandat sud-africain. Treize ans 
après, l'exploitation se poursuit tout 
aussi illégalement et tout aussi féro
cement. 

LA DOMINATION SUD-AFRICAINE 

tions «indigènes)) : Ovamboland, Oka
vangoland, Hereroland, Kaokoland, 
Damaraland et le Caprivi oriental. 
L'Ovamboland, puis l'Okavangoland 
furent en 1975 déclarés autonomes, 
suivis une année plus tard par le 
Caprivi oriental et le Rehoboth. Les 
trois premiers servent de bases mili
taires, de bastions armés, sous la 
loi martiale depuis mai 1976. 

Cette politique d'éclatement ter
ritorial, d'indépendances factices en 
s'appuyant sur des critères tribaux, 
avait pour but, au moment de l'ef
fondrement de l'empire colonial 
portugais, d'assurer une zone-tam
pon entre le bastion blanc et des 
Etats qualifiés de communistes, et 
surtout de maintenir la domination 
blanche sur les richesses du pays et 
sur une main-d'œuvre migrante bon 
marché (1). 

C'est avec l'arrivée au pouvoir Le plan définitif de la bantous- En effet, avec un territoire grand 
en RSA du Parti nationaliste, en tanisation fut mis au point par la comme la France, l'Allemagne et la 
1948, que l'apartheid va être défi- commission Odendaal en 1964. II Suisse réunies, la Namibie est , sur le 
nitivement institutionnalisé en Na- répertoriait 12 nations africaines et territoire africain, à l'exception de la 
mibie où il va servir de terrain d'es- leur attribuait à chacune un terri- Libye, le pays possédant le plus fort 
sai pour la politique des bantous- toire. En y regardant d'un peu plus potentiel de . ressources par habi-
ans. our parv n · àcmlstttn~er-près, on s'aperçoi~ae-FensembJe,_1t~a;;-n;;-t.6L_';yAr,;f~ri;;q;;:u;;e.-;;-idT.u;;-;.S~u::..d~y;;-::.a ;:;;;dl;-év~e;,.--

loppé l'exportation des riChesréserves, le premier obstacle pour de ces territoires devant accueillir 
l'administration sud-africaine était une population approchant le mil- ses minérales. En 1977, ces ex

portations s'élevaient à 300 mill'existence d'importants ghettos ur- lion ne représentent que 39 pour lions de rands (1 rand équivaut envibains et, notamment, dans l'un des cent du pays, les blancs (moins de ron à 6 francs français). La Namibie, 
quartiers de la capitale, Windhoek. 100000 personnes) se réservant les premier producteur mondial de gem-
On décida donc de déporter 15000 61 pour cent restants qui regroupent mes, est le quatrième exportateur 
Africains à Katatura. La réponse à la quasi-totalité des terres cultivables, africain derrière la RSA, le Zaïre et 
la campagne de résistance et de les gisements de minerai, les voies de la Zambie. Toutes les compagnies 
boycottage des Africains fut la ré- communication, les ports et, notam- minières étrangères doivent affecter 
pression brutale, le 10 septembre, ment; Walvis Bay (le seul port en au moins 50 pour cent de leurs béné
d'une manifestation pacifique, ré- eau profonde du pays par lequel tran-
pression qui fit 13 morts et 44 bles- sitent 90 pour cent des exportations 
sés. La lutte se poursuivra néanmoins du pays et c'est de plus une base mili-
et ce n'est que 9 ans plus tard que les taire sud-africaine sur la côte atlan-
Sud-Africains arrivèrent à leurs fins. tique). 
La naissance de la SWAPO est liée à La deuxième phase eut lieu en 
cette vague de luttes. 1969 avec la création de six na-
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(1) Le salaire d'un blanc est en moyen· 
ne 24 fois supérieur à celui d 'un 

noir : 3 000 rands par an contre 125. 



fiees à des firmes sud-africaines ou à 
des sociétés para-étatiques. Toujours 
en 1977, sur 1135 millions de Pro
duit Intérieur Brut, 425 millions de 
rands ont quitté la Namibie. Les 
exportations namibiennes représen
tent environ 10 pour cent des recet
tes en devises de la RSA. On voit 
donc les motivations très concrètes 

de la politique annexionniste de 
l'Afrique du Sud. Cependant elle 
n'est pas la seule concernée dans l'af
faire car les nombreux minerais ex
traits en Namibie intéressent les 
grandes puissances impérialistes: cui
vre, plomb, zinc, cadmium, argent et, 
par dessus tout, les importantes ré
serves d'uranium. 

URANIUM NAMIBIEN: LA «FRENCH CONNECTION ~ 

La mine de Rossing au nord 
du port de Walvis Bay est en effet 
la plus grande mine à ciel ouvert du 
monde, les prévisions sont de 5 000 
tonnes d'oxyde d'uranium produites 
par an et cette production est d'ores 
et déjà vendue jusqu'à la fin des 
années quatre-vingt, au tiers du 
cours mondiaL Des prospections en 
vue de l'ouverture d'une deuxième 
mine s~m~ menées par la compagnie 
sud-afncame Anglo-American d'Har
ry Oppenheimer et par la compagnie 
française Total. Les actions de la 
Rossing se répartissent comme suit: 

Rio Tinto Zinc Corporation 
(Grande-Bretagne) : 46,5% 
I.D.C. (gouvernement sud-afri
cain): 13 2% 
Rio Algom Mines (Canada ~on
trôlé à 51 %par la Rio Tinto): 

10% 
Total-Compagnie française des 
pétroles: 10% 

General Mining and Finance Cor-
poration (RSA): 6,8 % 
autres: 13 5% 
Cet uranium a été importé 'illé-

galement en transitant par la France. 
Le transport, assuré par la compagnie 
française UT A et par la South-Afri
can Airways, était destiné en partie à 
l'Angleterre, l'autre partie étant 
transformée en France avant d'être 
dirigée sur différentes usines d'enri
chissement en Europe (2). Ce trafic 
fut révélé par la presse (Libération 
des 3, 4 et 5 décembre 1979) et par 
les mouvements anti-apartheid ce 
qui amenait UT A à annoncer '1e 7 
décembre 1979, qu'elle ne tra~spor
terait plus d'uranium namibien et 
que le transit se ferait par bateau. 
On comprend mieux dans ces condi
tions l'empressement des puissances 
impérialistes à prévenir les boulever
sements sociaux en Namibie et les 
pressions exercées pour arriver à une 
solution néo-coloniale garantissant 
leurs profits. 

QUELQUES DONNEES SUR LA NAMIBIE 

La classe ouvrière namibienne compte environ 50000 personnes 
d~mt 43000 soumises au système du travail contractuel. Elles se répar
tissent comme suit, dans les principaux secteurs: 

agriculture 
mines 
services publics, commerce et industrie 

10900 
12000 
14000 

LES MANOEUVRES 
IMPERIALISTES 

En avril 1977, le groupe des cinq 
pays occidentaux membres du Con
seil de Sécurité entamaient une série 
de discussions parallèles avec la 
SWAPO d'une part, et laRSA d'autre 
part. Ces négociations, interrompues 
par la SWAPO en mai 1978, après le 
massacre de Kassinga, reprenaient à 
la suite du sommet des pays de la 
ligne de front, tenu à Luanda en 
juin 1971!!. Pour sa part, la RSA 
avait établi en 1977 le plan Vorster 
qui prévoyait la formation d'un gou
vernement intérimaire dont le pré
sident aurait été le chef collabora
teur Clemens Kapuuo qui devait 
être assassiné au début 197~ et le 
Premier ministre Dirk Mudge, mem
bre du Parti républicain (blanc) et 
président de la conférence cons
titutionnelle de Windhoek ( confé
rence de la Turnhalle convoauée 
par les Sud-Africains). Ce plan ex
cluait bien entendu la SWAPO 
seule organisation à mener une lutt~ 
armée à partir de ses bases ango
laises. Sous les pressions occiden
tales visant à l'organisation d'élec
tions non-ethniques incluant la par
ticipation de la SWAPO et le retrait 
des troupes sud-africaines, le gouver
nement Vorster fit de nouvelles 
propositions en juin 1977: le pré
sident de la République nommerait 
un administrateur général qui g.ou
vernerait le pays en attendant l'élec-
tion d'une assemblée constituante 
prévue dans un délai de six mois. Le~ 
troupes sud-africaines se retireraient 
avant l'indépendance - ce qui veut 
dire pas avant les élections. En ce 
qui concerne les prisonniers, des 
juristes internationaux auraient à 
déterminer lesquels sont des prison
niers politiques et lesquels sont 
des prisonniers de droit commun. 
Bien entendu, ces propositions n'a-

Les travailleurs se sont soulevés contre ce système de travail contrac- bordaient pas, et pour cause, les 
tueZ, notamment lors des grèves de 1971. A l'époque, existait une agence questions économiques, pas plus 

---~~~~h~~~~~~~~·m~w~nt~fn~•ffi~~~· ~;~~~~-~al~~n~lt~k~m~~~n~~~o~[~e~S~UQr~['~m~S!e~m~b~[~eJd~e~s~&!a!OO~i~~JJq~~ ~ ~~tioo ~ W~~ &~ 
leurs du pays, la SWANLA (South West Africa Native Labour Associa- --I.'rrf~4ftlle-Gl.i-Sud-4<a-par-Ià-me.ne .. r-----
tion - A_ssociation de la main-d'œuvre indigène du Sud-Ouest africain). une double politique: d'une part, 
Cet orgamsme embauchait 500 travailleurs par semaine, avec des contrats elle accepte en juillet 1978 le plan 
de un à un an et demi, prévoyant une peine d'emprisonnement en cas de règlement occidental, de l'autre, 
de rupture de la part du salarié, ou plutôt du «serviteur» selon les termes elle continue une politique du 
du contrat qui le lie à son «maître!!. Ces travailleurs sont concentrés dans fait accompli; le 20 septembre 197~, 
des «compoundsll, sortes de foyers où leurs familles ne peuvent les ac- alors qu'il quittait son poste, Vorster 
compagner pour nombre d'entre eux, et où ils vivent entassés dans des annonçait le rejet des propositions 
barraqu_es. C'e~t dans l'un de ces foyers, Katatura, que 600o Ovambos se du secrétaire général de l'ONU sur 
sont mis en greve en 1971. 12000 autres travailleurs les ont rejoints dans la période de transition devant con-
un mouvement qui a touché 8 mines. duire à l'indépendance et sa déci

sion d'organiser des élections. Le 

. La SWAN~A dut finalement réembaucher les Ovambos et fut déman
telee par la su1te, ses fonctions étant dévolues aux autorités des bantous
tans. Avec ces grèves, s'annonçait la remontée des luttes du début des 
années soixante-dix en Afrique australe. 

Premier ministre qui lui succéda, 

(2) «The Rossing File» par Alun Ro-
berts, Editions du CANUC, Londres. 
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Pieter Botha, qui était ministre de 
la Défense depuis 1966 et connu 
pour être un «faucon», ardent 
partisan de l'intervention en Angola 
contre le MPLA, organisait des élec
tions en décembre 1978, que rem
portait - ô surprise - l'organisation 
que dirigent Dirk Mudge et le Parti 
républicain, la Turnhalle Democratie 
Alliance (qui rer.oit des fonds des 
chrétiens-démocrates de RF A, en 
plus des subsides sud-africains). La 
Namibie se trouvait ainsi dotée d'une 
assemblée taillée sur mesure, à la
quelle ne participe aucune force 
représentative de la volonté du peu
ple namibien. En avril 1979, quaran
te responsables de la branche inté
rieure de la SWAPO, qui n'a pas 
participé aux élections de 1978, 
sont arrêtés sur ordre de l'adminis
trateur sud-africain, le juge Marti
nus Steyn. La RSA fit connaître peu 
après, dans une lettre aux cinq 
occidentaux, sa décision de doter 
de pouvoirs législatifs l'assemblée 
que l'ONU n'a pas reconnue, tout en 
spécifiant que cela ne constituait 
pas une déclaration unilatérale d'in
dépendance à la rhodésienne et qu'el
le ne rejetait pas l'idée d'une négo
ciation avec l'ONU. 

La RSA modifie alors l'assem
blée de cinquante membres en y 
ajoutant quinze nouveaux sièges, 
et ce, pour tenter d'associer le Na
mibia National Front, dirigé par 
la SWANU (Union nationale du 
Sud-Ouest africain, d'orientation «li
bérale)), et implantée principalement 
chez les Hereros) et la SWAPO-démo
cratique d'Andreas Shipanga. Les 
deux organisations refuseront cette 
offre de collaboration. 

Les propositions sud-africaines 
à l'ONU consistent, parallèlement à 
l'acceptation de la création d'une 
zone démilitarisée de 50 kilomètres 
de large de chaque côté de la fron
tière entre la Namibie et ses deux 
voisins du nord, l'Angola et la Zam
bie, à la mise en avant de six condi
tions. Botha réclame, le 5 décembre 
19791 un accord sur: 

le nombre de bases sud-africai
nes restant dans la zone démilitari

-----.... ée, 
des arrangements acceptables sur 

le désarmement des guérilleros de la 
SWAPO lors de la fermeture des ba
ses, sept jours après la validation 
des élections; 

le déploiement d'un «pourcen
tage acceptable)) des forces de l'ONU 
à l'intérieur de la zone démilitarisée; 

des «dispositions pratiqueS)) en
tre les forces de l'ONU et les autori
tés sud-africaines; 

la confirmation que les propo
sitions occidentales sur l'accession de 
la Namibie à l'indépendance, après 
des élections sous le contrôle de 
l'ONU, demeurent inchangées; 
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la confirmation que la demande 
de la SWAPO (abandonnée par celle
ci), visant à obtenir des bases en 
Namibie, «lesquelles ne figurent pas 
dans les propositions de règlemenb) 
ne sera de nouveau avancée. 

Le même jour, l'assemblée votait 
une loi offrant une amnistie aux gué
rilleros de la SWAPO qui se ren
draient volontairement, mais la 
même loi prévoit que ces guérille
ros devront quand même passer 
30 jours en prison pour raisons 
«d'identification sanitaire et de réha
bilitation à la vie civile)). D'autre 
part, cette «amnistie)) ne s'applique
ra pas aux «insurgéS)) des affronte
ments avec les forces de sécurité. 

Les premiers pas en vue des 
modalités pratiques du règlement 
se concrétisaient avec la visite en 
Namibie au début 1980 d'une dé
légation présidée par le vice-secré
taire général de l'ONU, Urquhart, 
et comprenant le général Prem Chand 
qui commandera les casques bleus 
chargés de contrôler le futur cessez
le-feu. Au mois de mai dernier, le 
gouvernement sud-africain ajoutait à 
ses précédentes propositions ou ré
clamations les points suivants: 

l'arrêt de la reconnaissance par 
l'ONU de la SWAPO comme seul 
représentant légitime du peuple na
mibien; 

la possibilité d'entretenir du
rant les trois premiers mois de la 
période de transition la moitié de ses 
bases en Namibie; 

la participation de l'UNIT A 
aux discussions sur la future zone 
démilitarisée. 

Derrière ce masque de négo
ciateur, le Premier ministre Botha 
poursuit sa politique d'agression 
contre la SWAPO et l'Angola. Du
rant les vingt derniers jours de 
juin, l'armée sud-africaine a lancé 
une opération militaire de grande 
envergure qui aurait fait 300 morts 
dans les camps de la SWAPO. Selon 
les sources sud-africaines, 250 ton
nes d'armes et de munitions auraient 
été saisies dans 30 dépôts et plusieurs 
tonnes de médicaments détruites. 
Le bilan semble cependant avoir été 
lourd pour les troupes racistes (plu
sieurs dizaines de tués). Les officiels 
sud-africains déclaraient avoir dé
truit «la principale base logistique de 
la SWAPO et son quartier-général 
opérationnel» et même «la totalité 
des structures militaires de la SWAPO 
dans le sud de l'Angola)). Malgré cet
te victoire qui se voulait définitive, 
les Sud-Africains tentaient à nou
veau en juillet une autre opéra
tion qui ne rencontrait pas le 
succès escompté. Rappelons qu'en 
dehors des pertes humaines, le pré
judice subi par l'agriculture ango
laise depuis 197~, du fait des raids 
dans la province de Cunene, est es
timé, par les autorité angolaises, à 
36 millions de dollars. Comme on 
le voit, l'Afrique du Sud n'a qu'une 
confiance très limitée dans les c·apa
cités des casques bleus de maintenir 
l'ordre impérialiste et préfère tenter 
de mettre à genou les nationalistes 
tout en sachant qu'elle devra accep
ter de négocier avec la SWAPO qui 
incarne, même de manière défor
mée, les aspirations élémentaires des 
Namibiens. 

EXTRAIT DU PROGRAMME POLITIQUE DE LA SWAPO 

Le gouvernement d'une Namibie vraiment libérée sera donc amené 
à prendre les mesures suivantes: 

1- Mener le combat pour abolir toutes les formes d'exploitation de 
l'homme par l'homme et l'esprit destructeur de l'individualisme et de 

l'avidité de richesses et de pouvoir des individus, groupes ou classes. 

2 - Assurer que les principaux moyens de production et d'échange du 
pays soient la propriété du peuple. 

3 - Travailler à créer une économie nationale intégrée dans laquelle il y 
ait un équilibre adéquat entre le développement industriel suivant les 

lignes ci-dessous: 

* établissement d'une industrie rie transformation 
* réfonne agraire radicale visant à donner la terre aux paysans 
* établissement d'associations collectives de paysans 
* mise en place de ranches et de fermes d'Etat, dans le but de faire de la 

Namibie une nation auto-suffisante sur le plan agricole 
* cultiver la confiance en soi de notre peuple. 



LA SWAPO: 
LUTTE ARMEE ET JEU DIPLOMATIQUE 

La SWAPO fut fondée à la fin 
des années cinquante: au départ, 
c'était une organisation basée chez 
les Ovambos (l'organisation s'ap
pelait alors OPC - Congrès du 
peuple d'Ovamboland) (3) qui prit, 
après deux ans d'existence, en 1960, 
le nom de SWAPO. Comme les autres 
organisations nationalistes d'Afrique 
australe, elle prend le tournant de 
la lutte armée au cours des années 
soixante, avec la création en 1966 
de la PLAN (Armée de libération 
populaire de la Namibie), dont les 
activités prédominantes dans le 
nord du pays se combinent à celles 
de la branche intérieure. Il faut 
signaler que la SWAPO n'est pas in
terdite en tant que parti, ce qui lui 
permet d'avoir une apparition pu
blique sous forme de meetings - ce 
qui accroît d'autant plus son au
dience à l'intérieur du pays - étant 
entendu que ceux-ci sont violem
ment dispersés par la police et que 
les uns après les autres, les dirigeants 
de l'aile intérieure sont arrêtés, em
prisonnés, torturés. Au plan mili
taire, la SWAPO a remporté des suc
cès certains: attaque en mai 1980 de 
l'aéroport militaire d'Ondanga 
(Ovamboland) et destruction de deux 
hélicoptères et d'un jet; et surtout, 
-il faut y voir une réplique en forme 
de démenti aux raids sud-africains de 
juin -, le 27 juillet dernier, les gué
rilleros attaquaient au mortier la 
ville de Ruacana à la frontière an
golaise: 40 obus tombaient sans 
faire de victimes parmi la popula
tion de cette petite ville qui abrite 
des stations de pompage d'un corn-

plexe hydro-électrique géant, dont 
le barrage se trouve en Angola. Cette 
action était manifestement destinée 
à montrer que ces installations, vi
tales pour l'approvisionnement éner
gétique du pays, ne sont pas hors 
de portée pour la SWAPO. Malgré 
cela, il est certain que confrontée 
à un appareil imposant (la RSA 
dispose de 40 bases et de 7 5 000 
à 100000 hommes dans le nord de 
la Namibie), la SWAPO ne peut es
pérer remporter une victoire mili
taire. Cela a conduit cette organisa
tion à s'appuyer1 beaucoup plus en
core que ne l'ont fait les nationa
listes du Zimbabwe; sur les gouver
nements occidentaux et sur l'ONU. 
La SWAPO justifiera sans doute sa 
politique par ce «pragmatisme» qui 
va sans doute devenir la vertu la 
plus recherchée des dirigeants natio
nalistes d'Afrique australe. Mais il est 
une autre «vertu» que la SWAPO par
tage avec les autres organisations de 
la région, c'est l'absence de démocra
tie en son sein. Deux affaires l'illus
trent, quelle que soit l'évolution ul
térieure des personnes impliquées. 

Le 21 avril 1976, Andreas Shi
panga et 58 autres responsables 
de la SWAPO, dont plusieurs anima
teurs de la guérilla et la quasi-totalité 
de la direction de la Ligue des jeunes, 
furent arrêtés par les Zambiens. Shi
panga fut transféré en juillet en Tan
zanie où il fut détenu sans jugement 
durant deux ans avant d'être libéré 
en mai 1978. L'ancien secrétaire à 
l'information fut exclu avec dix 
autres membres du comité central 
ZAMBIE 

de la SWAPO, accusés «d'avoir orga
nisé et dirigé un complot contre
révolutionnaire visant à saper la lutte 
de libération», en voulant faire 
participer la SWAPO à la Turnhalle. 
Un millier de guérilleros environ 
furent arrêtés lors de ces evene
ments. Si les positions pro-occiden
tales de la SWAPO-démocratique 
que Shipanga a fondée à sa libéra
tion font une large part à l'avenir 
de la libre entreprise, il n'en reste 
pas moins que la direction de la 
SWAPO n'a rien fait pour traiter 
publiquement cette affaire et appor
ter des preuves tangibles de la tra
hison d'autant de cadres. Les autres 
faits plus récents concernent l'exclu
sion par le comité central, réuni du 
17 au 19 juillet 19801 du vice-prési
dent de la SWAPO, Mishake Albert 
Muyongo, avec huit autres responsa
bles, sous l'accusation d'avoir orga
nisé une scission de la région est de 
la Namibie (la bande de Caprivi). 
Cette accusation semble vérifiée par 
la reconstitution de la CANU (Union 
nationale africaine de Caprivi qui 
avait fusionné en 1964 avec la 
SWAPO), qui a d'ailleurs aussitôt 
été interdite sur son territoire par 
le gouvernement zambien. Cepen
dant, la direction autour de Sam 
Nujoma, actuel président, ne s'est 
pas expliquée sur les «dissensions» 
qu'avait évoquées Muyongo. 

Dans la situation présente, les 
positions de la SWAPO ne sont pas 
différentes de celles de Mugabe ou de 
N'Kommo. Plus encore, la SWAPO a 
depuis longtemps accepté le cadre 
défini par les 5 puissances occiden
tales. Ce sur quoi les dirigeants 
comptent, c'est l'organisation d'élec
tions quand bien même elles se fe
raient sur une base raciale, sous 
l'égide de l'ONU. Ces élections 
verraient effectivement une large 
victoire de la SWAPO, mais, pour 
les occidentaux, les leçons des 
élections au Zimbabwe montrent que 
Shipanga pourrait dans une telle 
confrontation subir le sort de Muzo
rewa et qu'après tout mieux vaut 
un régime néo-colonial avec à sa 
tête un dirigeant nationaliste «réa
i e)) 

te. Cela ne veut pas dire pour autant 
que des explosions sociales analogues 
à celles qui sont prévisibles au Zim
babwe, en relation avec la remontée 
des luttes en Afrique du Sud même, 
ne viendront pas perturber la méca
nique bien huilée des manœuvres 
impérialistes. Les militants de la 
IVe Internationale devront redoubler 
d'efforts pour soutenir la lutte des 
masses namibiennes, dénoncer les 
projets impérialistes et exiger: 
Afrique du Sud hors de Namibie ! 

Septembre 1980 D 

3) L'Ovamholand est la région du 
nord, frontalière avec l'Angola. 
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Lars PALMGREN 

L'offensive bourgeoise 
et la question des élections 

Nicaragua 

et les paysans auront le pouvoir et La seconde loi interdit à la 
où l'économie sera organisée pour presse de publier des articles con-A UJOURD'HUI, tout le monde satisfaire leurs besoins.>> cernant la pénurie de biens de con

parle, à Managua, de l'impor- «Ceux qui en doutaient avant, sommation, ce qui pourrait encou
tance du discours que le diri- poursuit Enrique, n'ont plus aucune rager la spéculation. Pour cette 

geant sandiniste Humberto Ortega raison de le faire.>> raison, toutes les informations doi-
a prononcé le 23 août dernier, lors vent d'abord être contrôlées par un 

Lorsqu'Enrique parle, sa voix · d'un énorme rassemblement appelé serviCe gouvernemental spécial de 
vibre d'enthousiasme. Il est heureux. pour célébrer la clôture de la campa- l'information. 

gne d'alphabétisation au Nicaragua. Au siège du COSEP, il n'y a ni La troisième loi dit la même cuv · 
Dans son discours, Ortega a ré- enthousiasme, ni bonheur de vivre. se au sujet des informations cancer-

pondu à la campagne menée par qua- nant la sécurité intérieure, telles 
tre partis bourgeois qui réclament la Deux journalistes de La Prensa, que les affrontements armés et les 
_onvocation d'élections dans un délai le journal bourgeois, arrivent en mê- attaques contre les dirigeants de 
rapide. Il a déclaré que les priorités me temps que moi. Répétant les l'Etat. 
de la révolution étaient d'une part mots d'Enrique, ils disent: «Nous Y Les deux dernières lois doi
la reconstruction de l'économie dé- voilà !)) Mais lorsqu'ils continuent, vent être appréciées par rapport 
truite et d'autre part l'accroissement on perçoit un ton hystérique dans au rôle que le quotidien La Prensa 
de la mobilisation des masses et de leur voix. «Voilà, le communisme a joué, en répandant des faux 
leur niveau d'organisation. est là, disent-ils, le marxisme-léni- bruits sur les difficultés d'appro-

«La démocratie commence lors- nisme a gagné f)) visionnement en biens de con-
qu'on a atteint un niveau économi- Le secrétaire général du COSEP, sommation et des affrontements 
que tel que les inégalités sociales Carlos Gabuardi, paraît un peu plus armés à travers tout le pays, en 
commencent à diminuer, a dit Or- calme. Mais ce n'est qu'une appa- particulier au nord. De telles spé
tega, lorsque les travailleurs et les renee. «Mon impression est que culations sont des armes dont La 
paysans voient leur niveau de vie nous venons d'entrer sous le règne Prensa et l'opposition bourgeoise 
s'améliorer ... >> du totalitarisme)) dit-il. se sont servies pour créer un mé-

«Et, même dans des formes plus «En fait, le discours d'Ortega contentement qu'elles pouvaient 
signifie l'instauration d'un régime utiliser au niveau politique contre 

avancées, la démocratie signifie la , d le FSLN et le gouvernement. 
participation des travailleurs à la totalitaire, ou un groupe pren 
gestion des usines, des haciendas, le pouvoir, excluant tous les autres Aucune déclaration conjointe 
des coopératives et des centres cul- Nicaraguayens qui ont participé à de tous les partis bourgeois au 
turels. >> la lutte contre Somoza.>> sujet de ces nouvelles lois et du 

discours d'Ortega n'a encore été 
Ortega a conclu en disant que Dans son bureau, Gabuardi a rendue publique. On sait cepen-

les élections n'auraient probable- un immense portrait d'Augusto Cesar dant qu'ils ont tenu des réunions 
ment pas lieu avant 1985. «Et alors, Sandino, au-dessus de son imposante pratiquement ininterrompues depuis 
a-t-il dit, il y aura des élections pour table. Sandino, qui a dit une fois que le 23 août. 
établir le pouvoir révolutionnaire, il «seules les forces organisées des 
n'y a aucun doute là-dessus.>> ouvriers et des paysans peuvent Gabuardi a participé à ces 

mener la révolution jusqu 'à son réunions. Et ce qui a été dit par 
La plupart des gens en con- 1 · 1- , des porte-parole de ces d1"ffe'rents - - terme final >> semb ait egerement cluaient que «la revolution etait en- G part1·s est tout a' fa1·t 1·dent1·que a' - sourire à la déclaration de abuardi. 

tree dans une nouvelle phase)). Ce ce que dit Gabuardi. Wilfredo Mon-
qu'il fallait entendre par là dépen- Gabuardi dit qu'il a cru d'abord talvan, leader du Parti social-démo-
dait bien sûr de la personne à qui avoir mal entendu lorsqu'Ortega a crate (PSD), a déclaré par exemple 

-----------;~~~'~tr..--------------------np~a~rl~e~d~e~s-oel~e~c~tllro~n~s-. ~<ü.<Ad~~a~zs:, -nmrra~znwnœ~---~a~L~a~P~r~en;s~a~.~au;=I;.e;n;d~e~m~a;l~n~d;u~d;,s; _____ _ 
Cela n'a pas la même signifi- nant, dit-il, après les trois nouvelles cours d'Ortega: «Si ces déclarations 

cation pour Enrique, jeune cadre lois publiées hier, il n'y a plus aucun sont confirmées, c'est bien alors 
de 20 ans des Jeunesses sandinistes, doute à avoir.>> une dictature militaire qui est en 
qui revient de la campagne d'alpha- train de se mettre en place ici.>> 
bétisation, et pour quelqu'un corn- L'une des lois auxquelles Ga-
me Carlos Gabuardi, secrétaire géné- buardi fait allusion concerne le pro- Des dirigeants du Mouvement 
rai du Conseil supérieur de l'entre- cessus électoral. Son point principal démocratique nicaraguayen (MDN) 

dit que «toute nomination ou dési- et du Parti conservateur démocra-
prise privée (COSEP). t' d d"d 'l t' t1"que (PCD) ont fa,·t des de' clara-gna zon e can 1 ats aux e ec wns 

«Eh bien ! Nous y voilà !)) tel générales et toute campagne publi- tions semblables. 
est le commentaire d'Enrique après que sont interdites jusqu 'à ce qu'el- Tout ceci indique que la hour
le discours d'Ortega. «Maintenant, les soient autorisées par l'organis- geoisie se sent maintenant plus 
personne ne peut plus avoir aucun me central qui sera créé en 1984. Ce- éloignée que jamais de la possibilité 
doute sur le type de société que nous la n'empêche pas les activités poli- d'influer sur le cours de la révolu
sommes en train de construire au Ni- tiques - qui seront garanties par le tion. Au cours de l'année précé
caragua. Personne ne peut plus dou- Statut fondamental et le Statut dente, elle a essayé d'user de son 
ter que ce sera un Etat où les ouvriers des droits et des garanties)). pouvoir économique pour obliger 
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le FSLN à faire des concessions au 
niveau politique. Le discours d'Or
tega a été la réponse. 

Mais ce discours met non seu
lement fin aux illusions de la bour
geoisie sur ses possibilités de gagner 
quelque pouvoir politique, mais il 
annonce également un nouveau plan 
économique. 

Le bilan - non officiel - du 
premier plan économique - le 
ptan de 1980 de réactivation éco
nomique - montre que la partici
pation du secteur privé ne corres
pond en rien à ce qui avait été 
prévu et que les objectifs économi
ques projetés par le plan n'ont pas 
été réalisés. 

Cela veut dire que la situation 
économique est très mauvaise. Or
tega a lancé un avertissement: «Nous 
ne devons pas nous faire d'illusions 
et croire qu'à court terme nous se
rons capables de récolter les fruits 
des biens matériels créés par la sueur 
de notre classe ouvrière. Le program
me économique pour 1981 consiste 
principalement à consolider les bases 
de la révolution.>> 

«Mais, a-t-il continué, notre 
programme pour 1981, dans le 

même temps, malgré les difficul
tés se propose de satisfaire les 
besoins des travailleurs. Le pro
cessus économique proposé dans 
le plan de 1981 nous permettra de 
mettre progressivement fin à la 
dépendance dans laquelle nous 
nous trouvons à l'égard de l'impé
rialisme.>> 

Cela indique que le FSLN et 
le gouvernement auront au cours 
de la prochaine année une attitude 
plus ferme à l'égard des proprié
taires qui rechignent à reconstruire 
le pays. 

Pendant la semaine précédente, 
des travailleurs, sous la direction de 
la Fédération sandiniste des travail
leurs, ont pris en charge la produc
tion dans des usines où les proprié
taires refusaient d'accorder satisfac
tion aux revendications des ouvriers. 

L'offensive des travailleurs s'est 
accompagnée d'avancées sur le plan 
organisationnel. Le commandant 
Monica Baltodano, une des princi
pales dirigeantes du FSLN, respon
sable des organisations de masse, 
m'a dit au cours d'une interview 
qu'elle s'attendait à ce que les 
trois syndicats de l'Intersyndicale 

(1) s'unifient bientôt avec deux 
autres syndicats - la CAUS (Cen
trale d'action d'unification syndi
cale) et FO (Front ouvrier) - sur 
un programme commun. Cela aidera 
à différencier des syndicats tels que 
la CAUS et FO qui, malgré des di
vergences idéologiques et des conflits 
occasionnels avec les Sandinistes, 
soutiennent le processus révolution
naire, de ceux qui, tels la CTN (Cen
trale des travailleurs nicaraguayens) 
et la CUS (Confédération d'unifica
tion syndicale) qui soutiennent la 
bourgeoisie d'opposition et ses alliés 
ii!lpérialistes. 

Le type d'unité syndicale projeté 
par Baltodano serait un grand pas en 
avant pour la classe ouvrière. 0 

(1) Les trois syndicats de l'Intersyndi-
cale sont la Centrale sandiniste des 

travailleurs (CST), l'Association des tra
vailleurs de la terre (ATC) et la Confédé
ration générale du travail-indépendante 
(CGT-i) - qui a des liens avec le PSN 
(Parti socialiste nicaraguayen, appellation 
du PC pro-Moscou). 

Nicaragua 

Comment le FSLN combat la contre-révolution 

Will REISSNER avoir reçu des vivres, des armes et de 
l'argent de la part de 26 paysans de la A U cours de la campagne d'al- région. 

phabétisation au Nicaragua, il Ces paysans furent arrêtés. Lors
y eut un certain nombre d'at- qu'on les interrogea, ils expliquèrent 

taques contre de jeunes alphabéti- qu'on leur avait dit que la révolution 
seurs et de jeunes volontaires médi- sandiniste était en train d'installer 
caux dans les campagnes. Le gou- «un Etat marxiste totalitaire)) et 
vernement révolutionnaire du Nica- que leur liberté religieuse serait ré
ragua, tout en luttant vigoureuse- duite et leurs terres saisies par le gou
ment contre ceux qui procédaient à vernement. 
ces attaques, faisait cependant la 

---.,.a·rrrerence entreles co re-revollnur. ___ __...L.tle.,.s!........<i2<.~.6!...-!P.ilY.Sans furent détenus 
tionnaires déterminés et les paysans pendant 11 jours dans Ul.l centre d'é
influencés par la propagnade anti-- ducation et, le 3 août, ils furent relâ
communiste. chés. Le gouvernement sandiniste, à 

Il y eut un exemple concret de l'occasion de leur libération, tint un 
cette attitude à la mi-juillet dans la meeting d'explication au village de 
région de Yali. Un petit groupe de La Rica, situé près de la zone où les 
contre-révolutionnaires s'était intro- contre-révolutionnaires avaient opéré. 
duit au Nicaragua depuis le Honduras Tomas Borge prit la parole au 
et avait lancé des attaques contre les cours de ce meeting et saisit l'occa
équipes d'alphabétisation et sani- sion pour expliquer les buts et la na
taires. Un membre d'une équipe ture de la révolution et pour répon
sanitaire avait été assassiné, ainsi dre à la propagande contre-révolu
qu'un membre de la milice. La mi- tionnaire. Son discours fut largement 
lice est intervenue rapidement contre reproduit dans le numéro du 4 août 
les contre-révolutionnaires et a cap- du quotidien du FSLN, Barricada. 
turé les leaders du groupe. Au cours Borge commença par répondre 
de leur interrogatoire, ils ont admis à l'accusation selon laquelle les San-

dinistes étaient «des ennemis de la 
religion>>, disant que cela était de la 
propagnade anti-communiste primai
re. «Tant que ·le Sandinisme existera, 
le Christianisme existera, a dit Borge, 
re. «Tant que le sandinisme existera, 
le christianisme existera, a dit Borge, 
en ajoutant : Nous nous entendons 
très bien avec les chrétiens, y com
pris avec les prêtres; l'Eglise, dans 
son ensemble, soutient la révolu
tion.>> 

Borge s'attaqua ensuite à l'argu
ment selon lequel les brigades d'al
phabétisation ne faisaient que ré
pandre le communisme. «Ceux qui 
ont dit que les membres des brigades 
étaient des communistes ont menti, 
parce que les jeunes ne connaisserd 
rien du marxisme, bien qu'ils aient 
envie de connaître cette science.>> 

«Les membres des brigades, 
continua Borge, enseignent aux pay
sans beaucoup plus qu'à lire et à 
écrire. Ils enseignent la petite his
toire, reconstituée à partir d~ la 
vieille histoire cachée. Nous pen
sons que c'est ce qui fait peur aux 
ennemis de notre révolution, ce que 
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les paysans apprennent aujourd'hui, 
parce que cela veut dire qu'il n'y 
aura pas de retour de l'exploitation.>> 

«La révolution n'essaie pas de 
'domestiquer' les esprits des gens 
ou de leur prendre leurs terres, a 
continué Borge. Mais, au contraire, 
nous sommes en train de distribuer 
la terre, de créer des coopératives 
dans diverses parties du pays afin 
d'aider les paysans à ensemencer.» 
Il ajouta que les 26 paysans libérés 
avaient eu la possibilité de retourner 
travailler la terre, si bien que leurs 
familles n'avaient pas souffert de 
leur emprisonnement. Mais Borge 
a dit très clairement que «l'on con
fisquerait la terre» de ceux qui colla
boreraient avec les groupes contre
révolutionnaires ou ceux qui réci
diveraient. 

Borge a rappelé aux paysans 
relâchés que, s'ils avaient été cap
turés par la garde nationale somo
ziste, ils ne seraient pas vivants à 
l'heure actuelle. 

Il a conclu sur des remarques 
d'ordre général, sur la nécessité pour 
la révolution de maintenir ses forces 
armées. La révolution n'abandon
nerait «jamais un fusil, jamais un 
revolver», face à la «revendication 
insensée» de désarmement des mili
ces sandinistes. 

Ceux qui demandent cela, a-t-il 
dit, «essayent de nous désarmer, 
mais nous ne nous trouverons pas 
dans la situation dramatique du gou
vernement d'Unité populaire au Chili, 
lorsque les réactionnaires n'ont pas 
accepté les mesures démocratiques 
prises par le gouvernement Allende.» 

Borge a souligné que c'était par
ce qu'Allende n'avait pas d'armes 
qu'il avait été vaincu. La révolution 
nicaraguayenne, de son côté, a des 
armes et elle arme la population tout 
entière t-~ar l'intermédiaire des mili
ces. Ceux qui demandent le désar
mement de la population doivent 
penser que «les sandinistes sont des 

idiots, qu'ils n'ont lu aucun liure 
d'histoire.» 

It a ajouté qu'aujourd'hui, les 
armes étaient différentes de celles 
qu.i existaient sous le régime de 
Somoza. «Elles ne tirent plus sur 
des innocents; aujourd 'hui, elles 
servent à défendre le peuple.» 0 

Bolivie 

Le peuple bolivien sous la botte : 
un tournant dans la situation latino-américaine? 

Jean-Pierre BEAUVAIS 

Fl1 ROIS semaines ne s'étaient pas écoulées depuis 
les élections générales du 29 juin - saluées par 
toutes les puissances impérialistes comme un 

pas avant vers la stabilisation de la situation bolivienne -
lorsque les militaires se sont une nouvelle fois emparés 
du pouvoir à La Paz. 

Ce coup d'Etat, la féroce dictature du général Gar· 
cia Meza, ne peuvent être analysés comme de simples ré
éditions des multiples «pronunciamentos» et régimes mi
litaires qu'a connus ce pays, en particulier les quinze der· 
nières années. 

Des facteurs aussi variés que les méthodes emplo-
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«Ce coup d'Etat est le premier de l'ère Reagan,» 
écrivait peu après les événements de La Paz un éditoria
liste argentin au service de Videla. Ce commentaire, 
bien que fondé sur une anticipation hasardeuse des ré
sultats des prochaines élections américaines, est révé
lateur de la perspective dans laquelle se placent les 
dictatures du «cône sud» de l'Amérique latine, dont le 
rôle aujourd'hui est déterminant à La Paz. 

Beaucoup plus significatif toutefois serait de rap
peler que ce coup d'Etat victorieux est le premier de
puis le triomphe de la révolution nicaraguayenne ... 



1 La marche au coup d'Etat 

PROCESSUS DEMOCRATIQUE ET 
DECOMPOSITION POLITIQUE 

Le coup d'Etat du 17 juillet clôt 
et marque l'échec d'une timide ten
tative de «démocratisation)) qui s'é
tait ouverte début 1978, avec la 
phase finale de la dictature du géné
ral Banzer. 

Ce dernier avait pris le pouvoir 
en août 1971 pour mettre un terme, 
dans le sang, à la crise pré-révolution
naire que vivait alors la Bolivie (1970-
1971). 

Les sept années qu'a duré 
son régime ont été une des pério
des les plus difficiles qu'ont connues 
la classe ouvrière et le peuple boli
vien dans son ensemble. 

Ouverture systématique du pays 
aux capitaux impérialistes, aux multi
nationales et à leurs associés argen
tins et surtout brésiliens; répression 
et surexploitation féroce des travail
leurs dans les villes, les mines et à la 
campagne; corruption généralisé~, 
ce sont quelques-unes des caracte
ristiques, peu originales d'ailleurs, 
de la période Banzer. L'incapacité 
du régime à maîtriser - même par
tiellement - une situation écono
mique catastrophique aggravée par 
les effets de la crise au niveau inter
national, la multiplication des 
conflits internes au sein de la hiérar
chie militaire au pouvoir, la mise à 
jour de nombreux scandales allaient 
conduire à la chute du dictateur et, 
dans un contexte économique et po
litique cahotique, à la timide - et 
perpétuellement remise en question
ouverture d'un «processus démocra
tique)), sous la pression, notamment, 
de l'ambassade américaine. 

Cette tentative d'ouverture dé
mocratique, pour limitée et prudente 
qu'elle fût, n'allait pas donner à la 
bourgeoisie une stabilité quelconque. 

Les formations bourgeoises, divi
sées à l'extrême et issues en majorité 
de l'éclatement du MNR (Mouve
ment nationaliste révolutionnaire), 
s'entredéchirent plus sur des querel
les de personne que sur les solutions 
à apporter à la crise qui va s'aggra
vant. 

En deux années, du début 
1973 aux premiers mois de 1980, 
c'est à une véritable décomposition 
des appareils politiques bourgeois 
traditionnels à laquelle on assiste. 

Durant cette courte période, 
deux élections générales totalement 
frauduleuses seront organisées, trois 
coups d'Etat aboutiront tandis que 
d'innombrables autres tentatives 
avorteront, deux gouvernements ne 
seront acceptés que parce qu'ils sont 
officiellement «provisoires)). 

Au-delà de cette décomposi
tion des formations politiques bour
geoises, de l'impuissance caricaturale 
des parlements successifs et de la 
paralysie d'une partie de l'appareil 
d'Etat qui en a directement résul
té, ce sont deux facteurs nouveaux 
et le risque de leur combinaison qui, 
dans ce contexte, ont alerté le plus 
les secteurs essentiels de la bour
geoisie en Bolivie, en Argentine, au 
Brésil et avec eux l'impérialisme amé
ricain: 

l'approfondissement des divi
sions au sein des forces armées; 
la renaissance et le nouveau sur
gissement sur la scène politique 

du mouvement ouvrier bolivien. 

DIVISIONS AU SEIN DE L'ARMEE 

facilitée; comme cela a été mis en 
évidence durant la période pré-révo
lutionnaire de 1970-1971. 

Certes, à aucun moment depuis 
la chute de Banzer et jusqu'au coup 
d'Etat du 17 juillet dernier, ne s'est 
développée - même embryonnaire
ment - semblable situation au sein 
des forces armées. 

Mais la décomposition accélérée 
des appareils politiques bourgeois, 
combinée à l'ampleur croissante de 
la crise économique, a accentué 
'les divisions, la multiplication des 
clans et cliques parmi les officiers 
supérieurs. 

Chaque groupe, chaque secteur 
politique dans sa déliquescence et sa 
démission ne comptait plus que sur 
ses propres contacts, sa propre cli
que chez les officiers pour tenter 
d'influer sur le cours des choses. 

Cette situation a été révélée 
dans toute son ampleur par le coup 
d'Etat du colonel Natusch, le 1er 
novembre 1979, et son éphémère 
mais sanglante dictature renversée 
dès le 16 du même mois. 

Natusch s'est lancé dans cette 
opération sans l'aval d'une bonne 
partie de ses pairs qui la considé
raient comme prématurée et mal 
préparée, mais en liaison étroite 
avec des politiciens proches de 
l'ancien président Victor Paz Estens
soro, aujourd'hui dirigeant de la frac
tion la plus conservatrice issue du 
MNR, l'Alianza MNR, et à laquelle 
sont d'ailleurs liés ... les maoïstes du 
PCML. 

RENAISSANCE DU 
MOUVEMENT OUVRIER 

Outre l'approfondissement des 
divisions au sein de la haute hiérar-
chie militaire et les risques que cela 

----~::::=:=:=::=:=:=:=:=:=:==================================-~·~~·4u&Lpo~a-cohé~o~~H~---------
titution, c'est d'une donnée plus Les divisions au sein des forces 

armées n'étaient pas un fait totale
ment nouveau en Bolivie. 

L'intervention directe et quasi
permanente de celles-ci dans la vie 
politique - notamment à cause du 
manque d'assises, de l'incohérence 
de partis bourgeois atomisés et inca
pables de jouer leur rôle dans la sta
bilisation du système de domina
tion - n'a cessé d'engendrer conflits 
et différenciations dans la hiérarchie 
militaire. 

Conflits nés des problèmes -
forts concrets - de répartition des 
<<bénéfices» et prébendes liés à 

l'administration quotidienne des af
faires de la bourgeoisie et de son Etat. 

Différenciations, surtout, qui ne 
sont autres que l'expression d'inté
rêts sectoriels au sein de la classe 
dominante qui, ailleurs, s'expriment 
dans le cadre de ses organisations po
litiques. Cet état de choses, maintenu 
aux échelons supérieurs de la hiérar
chie, s'est toujours révélé maîtrisable. 
Mais le réel danger pour l'ordre établi 
est qu'en cas d'intense polarisation 
des conflits de classe dans le pays, 
leur traduction au sein de l'institution 
militaire - dans son ensemble cette 
fois -, s'en trouve d'autant plus 

essentielle, nouvelle dans son am-
pleur, dont Natusch a été le révéla-
teur involontaire: la renaissance, le 
nouveau surgissement sur la scène 
politique du mouvement ouvrier et 
des masses exploitées. Une donnée 
qui n'entrait pas dans les plans des 
partisans - boliviens et impéria-
listes - de l'ouverture démocrati-
que timide et limitée. Ils misaient 
au contraire sur une relative passi-
vité des masses, suite à la dictature 
de Banzer. 

La multiplication des luttes 
revendicatives et démocratiques au 
cours de l'année 1978, la prépara-
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tion puis la tenue en mai 1979 du 
congrès de la COB (Centrale ou
vrière bolivienne), la grève générale 
que cette dernière déclencha en 
août 1979 contre les fraudes massives 
et grossières des élections de juillet, 
avaient, avec une force croissante, 
jalonné la rentrée du mouvement 
ouvrier bolivien sur la scène politi· 
que après l'accumulation de défai
tes qu'avaient signifié les années 
noires du «Banzerisme». 

Et c'est dans leur riposte au 
coup d'Etat de Natusch que les 
travailleurs et les masses bolivien
nes feront la véritable démonstra
tion de la renaissance de leurs for
ces. 

Malgré l'occupation militaire des 
principales villes du pays, notamment 

La Paz, et l'état de siège, c'est à une 
véritable insurrection populaire de 
masse que doivent s'affronter les par
tisans de Natusch. Derrière la Cen
trale ouvrière bolivienne, c'est massi
vement et spontanément que se mo
bilisent les mineurs, les travailleurs 
des principales zones industrielles, 
les étudiants et de nombreux grou
pes paysans. 

Après des affrontements qui se 
solderont par plus de 300 morts, 
200 disparus et 400 blessés, mais 
aussi abandonné par les autres sec
teurs de l'armée renforcés dans leur 
conviction qu'il s'agit d'une aventure 
prématurée, Natusch doit reculer et 
abandonner le pouvoir. 

LE POINT CULMINANT 
DE LA CRISE 

coalition au sein de l'UDP (Union 
démocratique populaire) avec l'un 
des partis bourgeois les plus impor
tants, le MNRI (Mouvement na
tional révolutionnaire de gauche) de 
Siles Suazo, évidemment étranger 
à l'insurrection populaire de no
vembre 1979. 

Cette orientation n'est pas nou
velle pour ces deux organisations. 
Dans cette période cruciale, et malgré 
l'expérience toute fraîche des poten
tialités d'une mobilisation indépen
dante et unitaire des travailleurs et 
des masses, elle conduira un secteur 
très important à mettre ses énergies 
et sa force au service d'une coalition 
dont le programme et les objectifs 
sont ceux d'une importante fraction 
de la bourgeoisie bolivienne et aussi 
de l'impérialisme. Le Département 
d'Etat américain, par l'intermédiaire 
de son ambassade à La Paz, et la 
social-démocratie allemande, en par-
ticulier, apporteront ouvertement du-

L'aventure de Natusch, pour sera de son côté le point culminant rant toute la campagne un soutien 
éphémère qu'elle ait été, est à de de cette vague de mobilisations. politique et matériel à l'UDP et à 
nombreux égards le moment-clé . Certes cette victoire sera res- son candidat à la présidence, Siles 
de cette période cahotique qui sentie et comprise comme telle par Suazo, qu'ils jugent le plus apte 
prendra fin avec le coup d'Etat du les travailleurs boliviens. Elle ouvre dans le chaos bolivien à canaliser 
17 juillet. immédiatement une nouvelle étape et contenir la montée des masses. 

Révélatrice des divisions, de de la radicalisation d'importantes Cette orientation signifie aussi 
la crise au sein de la hiérarchie couches des masses opprimées. Elle une profonde division au sein d'un 
militaire, elle sera aussi le point renforce la COB. Elle stimule la mouvement ouvrier qui s'était re
culminant de cette crise. volonté unitaire de nombreux sec- trouvé uni dans l'insurrection. La 

Retournés dans leurs casernes, teurs, ce qui se concrétise au niveau COB dont le poids et le prestige s'é
traumatisés dans leur ensemble - et paysan par le développement de la taient considérablement renforcés sur 
malgré leurs divergences - par l'é· Confederacion Unica de Campesi- la base de son rôle dirigeant dans la 
chee d'un des leurs face à la mobi- nos de Bolivia, avec la participation mobilisation contre Natusch en fera 
sation populaire et ses conséquences de la plupart des associations et par- la première les frais. 
potentielles, les militaires vont non tis paysans et dont l'intégragion au Si, lors des affrontements de 
sans difficultés et à-coups s'attacher sein de la COB donne une dimension novembre, les directions du PCB et 
à reconstituer leur unité, tout en nouvelle à l'alliance ouvrière-paysan- du MIR n'avaient pas usé du poids 
fixant d'étroites limites à l'action de ne. important qu'ils ont au niveau de 
la présidente provisoire nommée après l'appareil et des organismes diri-
le 16 novembre, Lidia Gueiler. Cette victoire, il faut l'ajouter, geants de la Centrale ouvrière, s'ils 

Au centre de cette opération, on crée aussi de dangereuses illusions avaient, en fait, «laissé faire» leurs 
trouve déjà le général Garcia Meza sur les rapports de forces réels dans dirigeants syndicaux, leur attitude 
qui, dans un premier temps, obligera le pays. La mobilisation, les corn- en vue des élection sera totalement 
la présidente Gueiler à nommer les bats de rue ont fait reculer un sec- différente. 

· · R b R h t A d Ils feront tout pour s'opposer generaux u en oc a e rman o teur aventuriste - et conJ'oncturel- à une candidature de la COB ou Reyes - qui avaient appuyé Na- lement isolé - des forces armées. 
tusch - à la tête de l'armée et ensui- C'est une expérience essentielle faite appuyée par la COB, qui aurait pu 
t ,. 1 · A , • prolonger au plan électoral la récen-e s Imposera UI-meme a ce poste. par les masses. Ce n'est pas pour 

te mobilisation indépendante et uni
Révélatrice de la radicalisation, autant une victoire sur l'armée et taire des travailleurs et des masses. 

da degré et de la capacité-de-mubtlt:--~ses-demffianteHlans-leur-eRt---~~-:r~:--::-::--=:T::":--:.;,;~,_..,......--
sation des travailleurs boliviens, la semble comme beaucoup, au sein C'est dans ce cadre qu 'Il faut 
riposte au coup d'Etat de Natusch de la gauche, le croiront. replacer la candidature de Juan 

Lechin, le secrétaire général de la 

MANOEUVRESELECTORALES: 
DIVISION ET COLLABORATION DE CLASSE 

Très rapidement alors vont com
mencer les manœuvres politiques 
dans la perspective des élections de 
juin 1980, manœuvres qui seront 
autant d'entraves à ce nouvel élan de 
la mobilisation ouvrière et populaire. 

Le PCB (Parti communiste boli
vien) et le MIR (Mouvement de la 
gauche révolutionnaire - formation 
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social démocrate liée à l'Interna
tionale socialiste), principales orga
nisations ouvrières réformistes dont 
les directions sont restées largement 
passives lors des mobilisations contre 
Natusch, considèrent qu'il faut faire 
de celles-ci le point de départ d'une 
mobilisation pour la campagne élec
torale. Campagne qu'ils feront en 

COB. Une partie de la base de la 
COB, la majorité des organisations 
révolutionnaires, dont nos camara
des du POR(Combate), sont favo
rables à sa candidature à la prési
dence de la République comme can
didat de la COB. Après de nombreu
ses hésitations et tractations, Lechin 
est finalement candidat, mais non de 
la COB afin, dira-t-il, de «préserver 
l'unité et l'indépendance du syndi
cat» ; en fait, pour ne pas affronter 
directement l'orientation des direc
tions du PCB et du MIR. 



Lechin est appuyé et présenté 
par une coalition regroupant, notam
ment, son propre parti, le PRIN, une 
petite formation composée de mem
bres de l'appareil syndical qui lui 
sont inconditionnels et plusieurs or
ganisations révolutionnaires dont le 
PRT(B), VC del POR et POR (Com
bate). 

L'impact initial de cette candi
dature, perçue avant tout par lestra
vailleurs comme la candidature du se
crétaire général de la COB, conduira 
à de nouvelles pressions de la part 
du PCB et du MIR et à de nouvelles 
tractations confuses - et pour l'es
sentiel secrètes - entre ces derniers 
et Lechin. 

Finalement, Lechin se retirera 
sans même consulter ses .alliés (lais
sés sans alternative de par les con
traintes du processus électoral) pour 
préserver sa situation et son poste 
ali sein de l'appareil syndical que 
le PCB et le MIR prétendaient in
compatibles avec sa candidature. 

Collaboration avec une partie 
de la bourgeoisie et ses tuteurs im
périalistes, division, confusion, ab
sence d'alternative de classe. La 
contradiction entre le panorama 
électoral et le contenu et la signi
fication des mobilisations de no
vembre est totale. L'effet démobi
lisateur et désagrégateur est consi
dérable. 

Aux élections, les travailleurs 
n'auront le choix qu'entre Siles 

Suazo, le Parti socialiste ( Uno) de 
M. Quiroga Santa Cruz, une orga
nisation au programme radical, mais 
non exempte de confusions, indépen
dante de la bourgeoisie, mais encore 
peu présente dans le mouvement 
syndical et dans les mobilisations 
des travailleurs. 

Face à cette situation, et alors 
que ses efforts pour redonner plus 
de cohésion à l'armée combinés à ses 
préparatifs de coup d'Etat allaient 
bon train, le général Garcia Meza 
pouvait déclarer avec un total cynis
me, mais aussi un certain réalisme 
- de son point de vue : «Les forces 
armées respecteront les résultats des 
élections du 29 juin, selon le candi
dat qui sortira vainqueur.» 

II Les résultats électoraux et le coup d'Etat 

Malgré les pressions et les me
naces des militaires et l'activité 
terroriste impunie de groupes civils 
d'extrême-droite, les élections gé
nérales ont pu se tenir à la date 
fixée, le 29 juin. 

Les pressions internationales, le 
nombre des candidatures bourgeoi
ses, l'attitude de la présidente Guei
ler et aussi la stratégie de l'état
major militaire autour de Garcia 
Meza, avant tout préoccupé par la 
préparation et le choix du mo
ment pour son coup d'Etat, sont 
autant d'éléments qui ont contribué 
à faire de ces élections, paradoxale
ment, les moins frauduleuses depuis 
longtemps. 

POLARISATION 

C'est là, malgré les confusions 
du PS (Uno), l'expression d'un refus 
de la collaboration de classe, de la 
collaboration avec la bourgeoisie 
pratiquée au sein de l'UDP, de la 
part de secteurs parmi les plus ra
dicalisés et les plus avancés des 
travailleurs. C'est dans les quar
tiers ouvriers de La Paz et des prin
cipales villes du pays, et aussi dans 
certaines zones minières, que le 
PS (Uno) réalise ses meilleurs scores, 
devançant souvent l'UDP. 

A eux seuls, PS (Uno) et UDP 
sont donc majoritaires dans le corps 
électoral. 

A droite également, la polarisa
tion est évidente. Elle se traduit par 
une sérieuse défaite de Paz Estens
soro, candidat de l' Alliance-MNR, au 
profit de l'Alliance démocratique na
tionale (ADN) de Banzer, l'ancien 
dictateur. Ce dernier reçoit un peu 
plus de 20 pour cent des votes. Sans 

cé dans la construction de ce «nou
veau parti» qu'est l'ADN. 

Lieu de rassemblement des sec
teurs les plus réactionnaires de la 
bourgeoisie, des activistes de l'ex
trême droite fasciste ou fascisante et 
de nombreux officiers fidèles à sa 
personne, l'ADN, sous l'impulsion de 
Banzer, et au moyen d'une propa
gande anti-communiste et patriotique 
chauvine, a systématiquement cher
ché à regrouper une partie de la peti
te-bourgeoisie et les secteurs les plus 
attardés de la paysannerie, victimes 
de la crise et effrayés par le chaos et 
la remontée du mouvement ouvrier. 

Cela, dans le but de consolider 
et d'organiser la base sociale po
tentielle d'une future dictature mi
civile, mi-militaire, à la tête de la
quelle il se projetait dans chacun de 
ses discours électoraux. 

ULTIMES CONCESSIONS 
Bien que de manière partielle et pour autant faire des gains specta"êtl

déformée, les résultats électoraux re- laires, par rapport aux pré'cédentes 
flètent la polarisation de classe et le consultations, où la fraude avait 
poids accru du mouvement ouvrier joué massivement en sa faveur, Aucun des candidats n'ayant 
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Siles Suazo présentés par le PCB et élections à étendre l'influence et venait au nouveau Parlement - au 
le MIR comme l'alternative ouvrière à consollder les structures de l'ADN, sein duquel les rapports de forces 
et réformiste, qui ont mené avec désormais la principale force politi- étaient à peu près identiques aux 
beaucoup de moyens une campagne que de la droite. pourcentages de voix recueillies -
démagogique nationaliste et popu-
liste, tout en se maintenant dans un C'est un grand pas en avant dans d'élire le futur président. Siles, 
cadre parfaitement acceptable pour la réalisation de son projet parai- avec l'accord du PCB et du MIR, 

lèle mais distinct de celui de Garcia a dans les discussions préliminaires leurs soutiens bourgeois et impéria-
Meza Tl·rant les leçons a' la foi·s de donné toutes les assurances possi-

listes, recueillent environ 40 pour · ' bles a' la droi"te _ en parti·culi"er a' ses huits années de dictature - en cent des voix, dans leur majorité 
d'ouvriers et de paysans. particulier de la faiblesse que cons- Paz Estenssoro - pour garantir son 

titue l'absence d'une base sociale élection. 
Le PS (Uno) qui, aux précé- politiquement organisée - et de Ces assurances étaient aussi des-

dentes élections, avait fait des la décomposition de la plupart des tinées aux militaires: aucune natio
scores extrêmement modestes formations politiques bourgeoises nalisation; plan de redressement éco
(2 à 3 pour cent) recueille cette traditionnelles, Banzer, tout en nomique préparé conjointement avec 
fois un peu plus de 12 pour cent maintenant des liens étroits avec le patronat et le Fonds monétaire 
des voix. de nombreux militaires, s'était lan- international; gouvernement où, dans 
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tous les cas, les représentants du MIR 
et du PCB seraient largement mino
ritaires et où la désignation des mi
nistres de la Défense et de l'Intérieur 
- des militaires - reviendrait en fait 
à l'état-major. Le PCB affirmait 
même ne revendiquer aucun ministè
re pour faciliter un large accord ! 

On pouvait difficilement aller 
plus loin ... 

Les élections passées, Siles, cer
tain d'être désigné par le Parlement, 
accorde des concessions propres à 
satisfaire les militaires les plus exi
geants: pour la première fois depuis 

de nombreux mois, le risque d'un 
coup d'Etat à court terme semblait 
s'éloigner. La vigilance des organisa
tions ouvrières, syndicales et politi
ques, les plus combatives tendait 
à se relâcher. 

C'est le moment que Garcia 
Meza choisit pour déclencher le 
coup d'Etat. Un coup à l'évidence 
planifié depuis longtemps, où peu 
de place était laissée à l'improvisa
tion et où les erreurs commises par 
Natusch allaient soigneusement être 
évitées. 

taires seront plusieurs jours durant 
harcelées par des noyaux de francs
tireurs. 

Les principales routes d'accès 
à La Paz seront coupées par des 
paysans mobilisés. 

Dans les zones minières surtout, 
la résistance sera massive, appuyée 
par l'ensemble de la population. 

n' faudra faire intervenir l'avia
tion pour que les radios des mineurs 

·Se taisent. 

L'OBJECTIF: 

Prudente, l'armée encerclera les 
agglomérations minières pour affa
mer les grévistes retranchés et leurs 
familles. Ne pouvant se permettre, 
étant donné la situation économique 
catastrophique de la Bolivie, de voir 
la production minière paralysée long
temps, le gouvernement adoptera une 
tactique différenciée. Dans certains 
cas, il y aura négociation pour assurer 
la reprise du travail, dans d'autres, ce 
sera le massacre comme à Caracoles, 
où, selon les témoignagnes recueillis 
par Amnesty Intertional, il y aurait 
eu 900 morts et disparus après 
l'intervention de l'armée et de l'ar
tillerie, le 4 août, soit 18 jours après 
le coup d'Etat lui-même. 

ECRASER LE MOUVEMENT OUVRIER 

La precision et la brutalité 
des premières déclarations des con
jurés ne laissent guère de place à 
l'exégèse. Il s'agit d'en terminer 
pour longtemps avec les tentatives 
d'ouverture politique «propices au 
désordre, à l'instabilité et à la 
subversion», selon Garcia Meza. 

Il s'agit d'écraser le mouvement 
ouvrier en liquidant ses dirigeants, 
en détruisant ses organisations. 

C'est l'école de Pinochet, en 
plus fruste encore, en plus brutale 
si cela est possible. 

Tout, dans le déroulement du 
coup, dans les premières mesures 
gouvernementales, va dans ce sens. Il 
faut arrêter - et si nécessaire assas
siner - le maximum de dirigeants 
politiques et syndicaux, très vite, 
avant tout début de résistance or
ganisée: les opérations déclenchées 
à La Paz cinq heures après le soulè
ment de la garnison de Trinidad per
mettent de s'emparer, dans l'assaut 
du local de la COB, d'un bon nombre 
des dirigeants de la centrale ouvrière, 
dont Juan Lechin, et des partis de 
gauche, dont M. Quiroga Santa Cruz, 
réunis avec eux pour débattre d'une 
riposte aux événements de Trinidad. 

Les premières actions, comme 
cet assaut du local de la COB, la 
prise du palais présidentiel et l'arres-

En quelques jours, tant à La 
Paz qu'en province, ce seront plu
sieurs milliers de personnes qui se
ront arrêtées, parquées dans les sta
des, torturées ou déportées dans la 
jungle amazonienne. 

Combien parmi elles ont été as
sassinées froidement, comme M. Qui
roga Santa Cruz, le dirigeant du 
PS (Uno)? 

Parallèlement, les partis politi
ques sont interdits, les syndicats dis
sous, la presse, la radio, la télévision, 
placés directement sous l'autorité de 
l'armée, l'université fermée pour une 
période indéterminée ... 

Toutes ces mesures, toute cette 
terrèur n'empêcheront pas le peu
ple bolivien de . manifester massive
ment son opposition au coup d'Etat. 

Malgré · les arrestations et les 
menaces, le pays sera paralysé, pen
dant plus de 48 heures, par une 
grève quasi générale très largement 
suivie. 

Dans les quartiers populaires 
de La Paz, de Santa Cruz et d'autres 
villes encore, les patrouilles mili-

Mais les actions frontales de ré
sistance, non coordonnées, de plus en 
plus isolées, ne pouvaient continuer 
sans devenir suicidaires. 

Partout le travail a repris; mais, 
dans les mines, la production, selon 
les ingénieurs étrangers, a baissé de 
60 pour cent. 

Des formes de résistance de ce 
type se développent, dans la perspec
tive d'une lutte à long terme; des 
inscriptions hostiles au régime appa
raissent sur les murs, les premières 
publications clandestines circulent. 
Siles Suazo enfin, s'appuyant sur la 
légitimité des urnes, a constitué dans 
la clandestinité un «gouvernement 
légal» ce qui, au plan international, 
gêne considérablement la dictature. 

RESISTANCE DES TRAVAILLEURS ET 
ISOLEMENT INTERNA TI ON AL 

tation de I'ensem Ie"liTiu~C:Ooiflnil:iSe1'1l~l· --m~----=-A~d=-e_u_x_m_o_I:-. s--=d-u- co_u_p_, _u_n_ p-re-----:::-S::-'i:-ls- se_ s_o_n-:-t -a7b-s-te_n_u_s--:-d-e-:l-e-:f:-a-:-ir_e ___ _ 
ministres, l'occupation des studios mier bilan de la situation peut être jusqu'alors, c'est notamment parce 
de radio et de télévision, des rédac- dressé. que le coup d'Etat court-circuitait 
tions des quotidiens, du central té· Si les militaires contrôlent le leur propre projet. 
léphonique, sont menée par des c::>m- pays, leur regime ne dispose pour 
mandos para-militaires vêtus en civil l'instant d'aucune base sociale si· 
et circulant en ambulances pour ne gnificative et organisée. 
pas attirer l'attention de la popula-
tion et retarder d'éventuelles mobi
lisations. 

Chaque ville est coupée du reste 
du pays, quadrillée; commencent les 
rafles aveugles et, à la faveur du 
couvre-feu, la recherche systéma
tique de tous les cadres politiques 
et militants connus de la Sécurité 
militaire. 
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C'est là, toutefois, une donnée 
qu'il faudrait très largement nuan
cer si, comme le donnent à penser 
plusieurs informations concordantes, 
Banzer et l'ADN décidaient finale
ment - sous la pression de l'Argen
tine et du Brésil - d'appuyer le nou
veau régime, et même d'entrer dans 
un gouvernement remanié. 

Une telle décision, de plus, ren
forcerait la junte dans les prochaines 
discussions sur la renégociation de la 
dette extérieure. 

Si, malgré les sabotages, malgré 
la baisse de la production dans les 
mines, l'activité est normale, dans 
l'ensemble, la dictature n'a pas pour 
l'instant atteint son objectif: écraser, 
détruire le mouvement ouvrier. 



En dépit des trahisons et des 
divisions si évidentes durant la cam
pagne électorale, en dépit de l'arres
tation, la disparition d'un grand nom
bre de ses dirigeants et de ses cadres, 
les putschistes ont une fois encore 
sous-estimé les traditions de lutte et 
d'organisation, la combativité et le 
courage des travailleurs boliviens et 
de leur avant-garde, les mineurs. 

Ces traditions, combinées aux 
effets et aux leçons tirées de la ra
pide remontée des luttes de ces 
deux dernières années, n'ont pu 
être anéanties par les putschistes 
dont la tactique a été de «frapper 
dur et forb>, très rapidement. 

Avoir dû négocier la reprise du 
travail dans un nombre important 
de mines, en renonçant dans l'immé
diat à leur militarisation complète, 
est le symbole même des reculs des 
militaires par rapport à leurs objec
tifs initiaux et ouvertement pro
clamés. 

C'est là, à terme, une faiblesse 
considérable de la dictature qui se 
combine avec deux autres facteurs 
autrement plus menaçants dans l'im
médiat. La situation à l'intérieur de 
l'armée d'abord, où des signes d'op
position au cours actuel ont pu être 
relev(i~ 

Des désertions de soldats ont 
eu lieu lors des combats dans les 
régions minières et récemment la 
junte a fait état de difficultés pour 
enrôler de nouvelles recrues dans le 
cadre d'un plan d'accroissement des 
effectifs. Dans un pays où plus de 
50 pour cent de la population poten
tiellement active est sans empioi, 
c'est là un extraordinaire aveu d'iso
lement. 

Les actions répressives les plus 
dures continuent systématiquement 
à être menées par des groupes para
militaires, composés d'officiers en 
civil, d'activistes de la Phalange bo
livienne, un groupe d'idéologie fas
ciste et de lumpens liés au trafic 
de la drogue ; et il est confirmé que 
plusieurs unités ont refusé de s'y 
associer. 

On assiste à de nombreuses 
mutations dans le corps des offi
ciers, étroitement contrôlé par des 
spécialistes de la Sécurité militaire 
argentine. Le colonel Mario Vargas 
Salinas, commandant la garnison de 
Cochabamba, le général Hugo Eche
verria, commandant des blindés de 
Santa Cruz, tout en déclarant res
pecter la discipline hiérarchique, ont 
annoncé qu'ils ne soutenaient pas 
le gouvernement dans lequel, par 
ailleurs, aucun officier de la garni
son de La Paz n'a accepté de parti
ciper. 

Si le général Garcia Meza avait 
réussi à s'assurer solidement le 
contrôle de l'appareil militaire entre 
l'échec de Natusch et le 17 juillet, 
il n'a pu pour autant supprimer 
tous les effets des divisions anté
rieures. C'est en partie cela que 
reflète la situation actuelle des 
forces armées, mais c'est aussi le 
produit des méthodes grossières et 
expéditives de la plupart des mem
bres du gouvernement, en particu
lier du ministre de l'Intérieur, le 
colonel Arce, et de leurs liens trop 
connus et trop voyants, pour de 
nombreux officiers, avec le trafic 
de la drogue et avec la mafia, cause 
de discrédit supplémentaire au ni
veau international. 

On aborde là une autre faibles
se du régime - la plus sérieuse en 
ce moment: son isolement interna
tional. 

S'il est soutenu politiquement, 
aidé économiquement et financière
ment par les dictatures voisines, en 
premier lieu par l'Argentine - une 
donnée essentielle sur laquelle nous 
reviendrons plus loin -, le régime a 
été unanimement condamné sous 
une forme ou une autre par la 
plupart des autres pays latino-amé
ricains et la totalité des puissances 
impérialistes. 

L'OEA (Organisation des Etats 
américains), à l'initiative des pays du 
Pacte andin, du Mexique et aussi des 
Etats-Unis, a publié une condamna-

tion très ferme des méthodes du 
nouveau régime. Seuls le Chili et le 
Paraguay s'y sont opposés tandis que 
le Brésil et l'Argentine ... préféraient 
s'abstenir, bien que, pour une bonne 
part, ces méthodes soient celles des 
officiers et des «Spécialistes» argen
tins présents à La Paz. 

Même si cette abstention est 
avant tout une couverture de leurs 
actions en Bolivie - pendant et 
après le coup d'Etat -, elle traduit 
bien le degré d'isolement du régime. 

Les effets économiques de cette 
situation sont catastrophiques; 
la suppression - au moins tempo
raire - de toute aide gouverne
mentale de la part des Etats-Unis 
et de la quasi-totalité des pays eu
ropéens a des effets immédiats 
sur un pays au bord de la banque
route, dont le montant de l'endet
tement extérieur dépasserait main
tenant celui du Produit National 
Brut et qui, précisément, doit de 
toute urgence renégocier l'ensemble 
de sa dette pour éviter une asphyxie 
totale. 

A ce niveau, ni l'Argentine, ni 
le Brésil ne sont en mesure de ren
flouer seuls l'économie bolivienne. 

La· combinaison des dévelop
pements à l'intérieur du pays- avant 
tout le fait qu'une résistance ou
vrière existe, encore faible, embryon
naire, mais bien réelle - et de 
l'isolement international ouvre de 
grandes possibilités d'action et d'im
pact politique, en Bolivie même, 
aux indispensables campagnes de 
solidarité du mouvement ouvrier 
.lternational avec le peuple bolivien. 

De même que la solidarité avec 
la révolution nicaraguayenne et avec 
les combattants salvadoriens, la soli
darité avec les travailleurs boliviens 
doit être, dès à présent, au centre 
de toutes les actions de soutien aux 
luttes des peuples d'Amérique lati
ne, tant le caractère, la signification 
et les implications du coup d'Etat 
lui confèrent une dimension inter
nationale. 

III La dimension internationale du coup d'Etat 
De façon immédiate, cette di

mension est donnée par le rôle di
rect - et de toute évidence, déci
sif - qu'ont joué les militaires ar
gentins. 

Une participation de cette am
pleur, politique et technique, longue
ment planifiée et à laquelle les Etats
Unis sont étrangers est un fait poli
tique nouveau et majeur en Améri
que latine, quf devra être analysé 
avec plus de recul, mais dont on peut 
déjà cerner les principaux aspects 
et leurs implications. 

Selon le journal Folha de Sao 
Paolo, dès le mois de mai, des offi
ciers supérieurs de l'état-major bré
silien en visite en Argentine ont été 
informés d'un plan de coup d'Etat 
à La Paz. Ces officiers auraient 
interprété la démarche de leurs col
lègues argentins, toujours selon Folha 
de Sao Paolo, comme un moyen de 
tester l'attitude du gouvernement 
brésilien. 

Plus tard, mais avant les élec
tions du 29 juin, les membres d'un 
groupe théâtral cubain ont été 

arrêtés à La Paz, en même temps 
que des artistes boliviens. Plusieurs 
d'entre eux sont formels: parmi les 
policiers en civil qui les ont inter
rogés, certains avaient un fort accent 
argentin. 

De nombreuses personnes, 
- dont des étrangers - arrêtées en 
différents endroits immédiatement 
après le coup, puis relâchées, affir
ment la même chose. 

Les rares témoins de l'assaut du 
local de la COB aujourd'hui en li
berté et qui osent parler - dont une 
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journaliste se trouvant à l'intérieur 
et qui a pu s'échapper - sont for
mels: le groupe d'assaut, composé 
de civils, était partiellement encadré 
par deux ou trois Argentins, là en
core aisément repérables à cause de 
leur accent. 

Dans les heures qui ont suivi le 
coup, la télévision bolivienne a pu 
diffuser des programmes argentins 
grossièrement anti-communistes, 
amenés sur place à l'avance, et dont 
certains ont déjà été utilisés dans le 
passé par les militaires de Buenos
Aires pour encourager la population 
à «coopérer avec les actions anti
terroristes)). 

On pourrait ainsi multiplier 
les exemples, qui tous se recou
pent. D'ailleurs des informations 
concordantes émanant d'officiers 
supérieurs péruviens et équatoriens 
et reprises par plusieurs journaux la
tino-américains, parlent de 200 spé
cialistes de la lutte anti-subversive, 
«prêtés)) par Videla au nouveau ré
gime bolivien. 

L'utilisation systématique de 
groupes para-militaires habillés en 
civil est elle-même une tactique par
ticulière des militaires argentins de
puis plusieurs années. 

Plus que la reconnaissance di
plomatique immédiate, l'importante 
aide rapidement fournie au nouveau 
régime est une autre preuve de cette 
implication directe. 

Rappelons que dès le lendemain 
du coup d'Etat, Garcia Meza annon
çait que Buenos-Aires avait promis 
un prêt d'urgence de 50 millions de 
dollars en cas de suspension tempo
raire de crédits de la part d'autres 
pays. 

Fin août, un prêt de 200 mil
lions de dollars était annoncé ainsi 
qu'un important don de blé qui n'a-

vait pas été prévu dans les plans d'é
change entre les deux pays. 

Les motifs économiques avancés 
pour expliquer l'intervention sont peu 
convaincants. L'Argentine a certes 
des intérêts en Bolivie, mais ils 
n'étaient absolument pas menacés 
par l'arrivée au pouvoir de Siles 
Suazo. Les relations commerciales 
entre la Bolivie et l'Argentine sont 
importantes, surtout pour la Bolivie 
dont l'Argentine est le premier 
partenaire commercial latino-améri
cain (235 millions de dollars en 
1978), loin devant le Brésil (100 
millions de dollars, toujours en 
1978) et le Pérou (25 millions de 
dollars également pour 1978). 

Or, le seul contentieux poten
tiel sérieux entre les deux pays 
concernait la renégociation des 
tarifs du gaz naturel que la Boli
vie vend à l'Argentine très large
ment en-dessous des tarifs mon
diaux. L'UDP prévoyait le double
ment du prix du gaz; mais ce ne peut 
être évidement une justification au 
rôle joué dans le coup d'Etat. 

Quant à l'hypothèse selon la
quelle il s'agirait d'un nouvel aspect 
de la vieille lutte d'influence dans la 
région entre le Brésil et l'Argentine, 
elle est contredite par de nombreux 
faits, depuis les liens étroits entre 
militaires boliviens et brésiliens, re
montant à l'époque de Banzer, jus
qu'aux informations données par les 
officiers argentins eux-mêmes à leurs 
collègues brésiliens sur la préparation 
d'un coup d'Etat. 

Mais surtout, cette hypothèse ne 
tient pas compte du récent rappro
chement entre les deux dictatures, 
du développement de leur coopéra
tion à tous les niveaux, en particulier 
celui de la prétendue «sécurité conti
nentale)), de leur volonté de créer à 
terme un véritable axe politique, ce 
qui, à bien des égards, changerait les 
données politiques de la région. 

METTRE EN ECHEC LES POLITIQUES 
«D'OUVERTURE DEMOCRATIQUE» 

* Il y a une «instabilité croissante)) 
dans de nombreux pays et globa

lement au niveau continental. 

* C'est une situation qui «favorise 
le développement des organisa

tions subversives et l'extension de 
leur activité)), le Nicaragua et l'Amé
rique centrale étant là au centre de 
leurs préoccupations. 
* Il v a dans le continent une ten-

dance à l'interdépendance crois
sante des différentes situations natio
nales, d'où les tentatives d'étendre le 
concept de «sécurité nationale)), par 
lequel depuis longtemps les militaires 
tentent de donner une pseudo-justifi
cation idéologique à leur politique 
répressive, à celui de «sécurité régio
nale)) ou «sécurité continentale)). 
* Il y a une perte relative d'in

fluence et d'initiative politique 
des Etats-Unis dans la région. 
* La tactique dominante de l'ad-

ministration Carter, en liaison 
avec l'influence croissante des gou
vernements européens, conduit à fa
voriser et appuyer la politique des 
processus dits de «démocratisation)). 
C'est là une tactique «gravement 
erronée)) et «dangereuse)). Elle est 
«l'un des facteurs de l'instabilité 
croissante et de l'extension de l'ac
tivité subversive>>. 

En d'autres termes, il faut stop
per cette politique d'ouverture démo
cratique, d'institutionalisation puis
qu'elle est facteur d'instabilité dans 
la région et que - étant donné qu'il y 
a interdépendance croissante - elle 
est une menace directe . 

C'est très exactement le cadre 
politique et la justification de la par
ticipation au coup d'Etat bolivien. 

Dans un éditorial intitulé «Les 
leçons de Bolivie)), un journaliste 
argentin, connu pour exprimer les 
positions du gouvernement, n'écri
vait-il pas quelques jours après le 
coup d'Etat : «Les élections dans · 
ce pays avaient été artificiellement 
prématurées et les notions de démo
cratie imposées depuis Washington 
ne peuvent pas être exportées en 
Amérique latine, particulièrement 

Les motivations des militaires Au-delà de divergences secon- dans une nation qui manque de pro-
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l'ont fait sont uniquement politiques, tenus' avant tout pour des raisons l'infiltration et la subversion.)) 
mais elles dépassent largement le · intérieures, comme celui entre l'Ar- Cette divergence tactique est 
strict cadre bolivien; elles répondent gentine et le Chili à propos du canal intrinsèquement liée à la nature, 
fondamentalement aux mêmes préoc- de Beagle, les militaires argen~ns, à la justification et à la survie de 
cupations et aux mêmes objectifs que brésiliens et chiliens font la meme ces dictatures, produits de la domi
leuuapprochement avec Brasilia. analyse de la situation latino-améri- nation impérialiste. Mais, de plus, 

· u s'agissait d'âider puissamment caine. elle se nourrit de la contradiction 
à mettre fin à une situation dont les Depuis un an au moins, en fait objective de cette politique de 
développements potentiels pouvaient depuis la victoire de la révolution l'impérialisme et de secteurs impor
présenter un danger pour leur régime. nicaraguayenne, qu'il s'agisse d'édito- tants de la bourgeoisie latino-améri
Mais ce faisant, il s'agissait surtout de riaux de porte-parole officieux des caine; contradiction révélée avec 
mettre en échec, de donner un coup états-majors ou d'études publiées plus de clarté que jamais aupara
d'arrêt à la politique des pourtant par des instituts travaillant en liaison vant par la modeste tentative d'ou
timides «ouvertures démocratiques», avec les écoles de guerre sur la situa- verture démocratique bolivienne. 
à la politique «d'institutionalisation», ti on régionale et internationale, leurs 
selon le vocabulaire en vigueur dans grandes conclusions sont convergen- Les tentatives de «démocrati-
les pays concernés. tes. sation)), «d'institutionalisation)) ont 
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été menées pour remédier au discré
dit et à la dangereuse usure politique 
de dictatures militaires, comme c'é
tait le cas en Equateur, au Pérou, en 
Bolivie. 

Il s'agit de créer les conditions 
permettant que se mettent en place 
des solutions de rechange politiques 
garantissant à la bourgeoisie et à 
l'impérialisme le maintien et la 
stabilité de leur domination. Mais 
ces tentatives, de par leur nature, 
s'accompagnent nécessairement 
d'une réanimation, d'une relance 
du mouvement de masse. Le carac
tère explosif des contradictions so
ciales en Amérique latine, encore 
accentuées par les effets de la crise 
mondiale, rendent difficile, sinon 
impossible, de maintenir cette réa
nimation dans les limites souhaitées. 

Tout contexte d'ouverture, aussi 
limité soit-il, permet aux travailleurs, 
aux couches exploitées, de se remobi
liser, de se réorganiser, de se renfor
cer. La puissance et le rythme de 
ce processus inévitable dépend évi
demment de facteurs tels que les 
traditions de lutte et d'organisation 
ou le poids des défaites antérieures. 

En même temps, au plan éco
nomique, les conditions de l'exploi
tation impérialiste, le passif géné
ralement désastreux du régime pré
cédent (dictature en crise) et, depuis 
plusieurs années, les effets de la 
crise internationale, interdisent d'en
visager une politique significative 
de concessions permettant de satis
faire au moins certains des besoins 
élémentaires des masses. 

Au contraire, la situation exige 
très rapidement des mesures dites 
d'austérité; en d'autres termes, l'ac
centuation de la surexploitation et 
du chômage qui peuvent, alors que 
le mouvement ouvrier se remobilise 
et se renforce, conduire à des con
flits durs, à de véritables explosions. 

En contribuant puissamment, et 
sans doute de façon décisive, à la 
réussite du coup d'Etat de Garcia 
Meza, les militaires argentins, au 
nom de leurs collègues dans la ré
gion, ont mis en évidence les 
contradictions et l'impasse de cette 
tactique de l'impérialisme et de ses 
alliés dans sa mise en œuvre. 

La mettant en échec en Bolivie, 
c'est son application ailleurs dans le 
continent (et donc, essentiellement, 
chez eux) qu'ils espèrent voir remise 
en question. 

C'est dans cette perspective, 
d'ailleurs, qu'ils placent beaucoup 
d'espoirs en une victoire de Reagan 
aux prochaines élections américaines. 

Quels seront les effets de cette 
politique offensive, qui ne manque 
évidemment pas de relais ni de sym
pathie~ aux Etats-Unis_? . 

Préfiguerera-t-elle- indépendam
ment du résultat des élections amé
ricaines - un nouveau cours tactique 
de l'impérialisme dont, à terme, un 
axe Brasilia-Buenos-Aires pourrait 
constituer le fer de lance ? 

Le précédent de la participation 
directe, autonome et d'ampleur à un 
coup d'Etat dans un autre pays du 
continent - comme l'a fait l'armée 

argentine - pourra-t-il être invoouP 
à l'avenir, dans un autre contexte ? 
Avec l'accord et l'appui de l'impé
rialisme, par exemple ... 

Ce sont là quelques-unes des 
questions essentielles que pose, au 
niveau latino-américain, le coup 
d'Etat de La Paz; des questions 
d'actualité alors que, malgré des 
inégalités, le développement des 
mobilisations ouvrières, et plus 
généralement, la remontée des lut
tes, se poursuivent à l'échelle du 
continent; alors que s'approfondit 
le cours de la révolution nicara
guayenne, que les affrontements 
prennent une nouvelle ampleur au 
Salvador et, qu'au Pérou, par exem
ple, prototype même d'un «pro
cessus d'institutionalisation», Be
launde Terry est confronté à une 
vague de luttes revendicatives d'une 
ampleur imprévue. 

Dans une bonne mesure, la 
réponse à ces questions sera fonc
tion des développements de la si
tuation bolivienne; de la capacité 
du prolétariat et de l'ensemble des 
masses exploitées à se réorganiser, 
à se mobiliser pour interdire à 
Garcia Meza de réaliser ses sinistres 
objectifs. 

Notre solidarité doit être à la 
hauteur de ce difficile combat et de 
ces enjeux considérables. 0 

17 septembre 1980 

Asie du Sud-Est 

L'évolution des partis communistes 
thaï et philippin (2) 

Nous publions ici la suite de l'article sur l'évolution 
des mouvements communistes thaï et philippin. La pre· 
mière partie de cet article, parue dans le précédent nu
méro de notre revue (84 du 11 septembre 1980)*, trai
tait de l'importance des luttes engagées en Thaïlande et 

aux Philippines, du rôle qu'y jouent les partis communis· 
tes thaï et philippin, de la politique de la bureaucratie 
chinoise et de la définition de l'impérialisme par le PCT 
et le PCP comme «l'ennemi principal», des positions in· 
ternationales du PCP. 

Paul PETIT JEAN tée lors de son Ille Congrès, le Parti 
socialiste thaïlandais (maintenu) 
«condamne>> dans le même mouve-L ES conflits militaires en lndo- ment <<l'occupation du Kampuchea 

chine et l'invasion de l' Afgha- et l'occupation soviétique de l'At· 
nistan ont rendu plus crédible, ghanistan >> (22). Le Parti commu

aux yeux de nombreWl_ militants du niste des Philippines (PCP), dans un 
Sud-Est asiatique, la théôri~du «So- article d'Ang Bayan, dénonce l'inva
cial-impérialisme» et d'un mo!Ùie4o- sion de l'Afghanistan, renvoyant aux 
miné par le heurt entre deux «sup~ précédents hongrois de 1956 et 
puissances». Dans la déclaration ad op- tchécoslovaque de 1968, analysant la 

politique soviétique dans le cadre 
d'un conflit entre deux «super-puis
sances» pour le contrôle du Tiers
Monde et de ses richesses (23). 

* Le numéro 84 d'«<nprecor)) est dis· 
po nible à la librairie La Brèche (9 rue 

de Tunis, Paris 11e). Il peut aussi être en
voyé contre un chèque de 10 F à l'ordre 
de P.E.C., en précisant «Inprecor numéro 
84)) (INPRECOR · Bofte Postale 57 • 
93101 Montreuil). 
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La politique de la bureaucratie 
soviétique doit être dénoncée : elle 
porte un tort considérable à la cause 
du socialisme dans le monde. Mais 
analyser cette politique comme celle 
d'un «social-impérialisme>> analogue 
à celui des Etats-Unis et éviter de 
soumettre les orientations de la bu
reaucratie chinoise à une analyse cri
tique de fond peut conduire ces par
tis à couvrir les pires crimes commis 
au nom du communisme ainsi que 
la constitution de blocs contre
révolutionnaires. 

LES POSITIONS DU PCT FACE A 
LA CRISE SINO-INDOCHINOISE 

Jusqu'au mois de juillet 1979, le 
Parti communiste de Thaïlande (PCT) 
utilisait une poste radio-émetteur à 
partir de la province chinoise du 
Yunnan. Le 7 juillet, la Voix du peu
ple thai1andais diffusait une longue 
déclaration signée du porte-parole du 
Comité de coordination des forces 
patriotiques et démocratiques, Sri In
thapanti. Elle dénonçait en termes 
très violents le Vietnam pour son 
occupation du Cambodge (et du 
Laos) et pour la menace qu'il faisait 
peser sur la Thailanrle. 

«Le monde a été le témoin 
d'une révolution d'un genre nouveau, 
un produit d'exportation de l'Union 
soviétique. (. . .) Elle peut créer de 
toutes pièces ou appuyer toutes 
sortes de fronts unis pour allumer des 
guerres civiles dans n'importe quel 
pays avant d'y envoyer ses troupes 
ou celles de ses laquais, comme cela 
s'est passé en Angola. Elle peut aussi 
envoyer ses troupes ou celles de ses 
satellites pour renverser les gouverne
ments légitimes et occuper sans ver
gogne n'importe quel pays avec la 
collaboration de quelques traîtres 
qui ouvrent la porte de leur pays à 
l'ennemi - comme Heng Samrin -
telle est la révolution socialiste au 
Cambodge ... 

«La vérité est que le Vietnam a 
envoyé des troupes près de la fron
tière thai1andaise et qu'il est prêt à 

-------t:nvahir-Je pays à touLmoment Des 
tentatives ont été faites pour mettre 
sur pied un front uni et une armée 
(22) «TIC News», 31 mai 1980, «Special 

Features», p.2. 

(23) «Ang Bayam>, 31 décembre 1979. 

(24) Le texte de cette déclaration est re
produit dans le «Bulletin thaï d'infor

mation» numéro 19, p. 27 à 32. 

(2 5) Des sources proches du PCT affirment 
que cette aide incluait nécessairement 

la présence des soldats vietnamiens et laos 
dans les rangs de la résistance thaï. C'est 
ce la qui aurait amené le PCT à la refuser, 
par peur d'une mise sous tutelle. D'autres 
sources affirment que l'aide était proposée 
«à la carte>>, que le PCT avait la liberté de 
décider celle qui lui convenait et que son 
rejet de la proposition vietnamienne était 
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fantoche. A Bangkok, l'Union sovié
tique essaie, à l'heure actuelle, d'a
mener certains groupes militaires à 
fomenter un coup d'Etat ... 

«La guerre de destruction et le 
génocide au Cambodge, les larmes du 
peuple lao, les souffrances des Viet
namiens eux-mêmes, devant risquer 
leur vie pour échapper à l'obligation 
d'aller combattre un pays frère et à 
l'oppression exercée par la classe di
rigeante et les détenteurs du pouvoir, 
enfin, l'envoi d'espions vietnamiens 
qui se sont immiscés dans la foule des 
réfugiés, tout cela devrait nous aver
tir, nous le peuple thai; du désastre 
qui nous guette ... 

«Le peuple thaï s'unira pour dé
fendre son pays(. . .). Au lieu de créer 
un sentiment de solidarité parmi le 
peuple, la classe dirigeante continue 
(de réprimer), les neuf-dixièmes de 
l'armée étant chargés de la répression 
et le dixième qui reste étant envoyé 
aux frontières. ( .. .) Il y a toutes les 
raisons de promouvoir l'unité natio
nale. (. .. ) Le gouvernement doit ces
ser de réprimer le peuple, de com
mettre des injustices, ces actions font 
obstacle à la défense du pays contre 
les agresseurs qui représentent la 
véritable menace aujourd'hui (24). » 

ment de l'aide ... ), du Vietnam (trans
ports, entraînement militaire et for
mation médicale ... ), des Khmers rou
ges (camps situés au Cambodge après 
1975 ... ). Depuis longtemps aussi, des 
divergences politiques s'étaient faites 
jour entre le PCT et le PCV, ce der
nier reprochant aux Thaïs leur aligne
ment sur Pékin dans le conflit sino
soviétique et critiquant la pauvreté de 
leur stratégie nationale. 

Malgré ces divergences politiques 
importantes, ce n'est qu'en 1978-
19'79 que la rupture est intervenue. 
En 1975, au lendemain de la victoire 
des révolutions indochinoises, la di
rection vietnamienne a proposé au 
PCT une aide massive pour donner 
un coup de fouet aux luttes de 
libération en Thaïlande, aide qui 
fut refusée (25). La rupture s'est, 
dans les faits, opérée avec l'affaire 
cambodgienne. Hanoï fit savoir (pro
bablement en 1978) au PCT que 
l'aide ne pourrait être maintenue si 
les communistes thaï ne rompaient 
pas avec le bloc sino-khmer rouge 
anti-vietnamien. Le PCT refusa de se 
désolidariser publiquement du «Kam
puchea démocratique». En septem
bre 1973, Pham Van Dong, Premier 
ministre du Vietnam, déclarait, lors 
d'une visite à Bangkok, que l'aide au 
PCT était interrompue. Mais la rup-

Cette déclaration, diffusée envi- ture ultime n'est pourtant intervenue 
ron un mois avant que la Voix du qu'au début 1979, après le renverse
peuple thai1andais n'interrompe ses ment du régime Pol Pot, les camps du 
émissions, fut longtemps la seule pri- PCT au Laos étant fermés en quel
se de position officielle du CCFPD- ques mois (26). 
PCT sur le conflit sino-indochinois. La direction vietnamienne porte 
Elle semblait bel et bien définir certainement une lourde responsabi
l'URSS et le Vietnam comme les lité dans cette rupture , ou du moins 
«ennemis principaux» du moment, dans la confusion profonde que cette 
utilisait un vocabulaire et des argu- rupture et l'intervention de ses forces 
ments directement tirés de la propa- armées au Cambodge ont provoqué 
gande chinoise (y compris sur des dans les milieux anti-impérialistes 
questions comme l'Angola), apparais- thaï. Elle n'a, en effet, jamais fait sa
sait comme un appel encore voilé à voir publiquement et politiquement 
la formation d'une union nationale la nature réelle des problèmes posés 
incluant le PCT et les forces gouver- dans la crise indochinoise. Elle est 
nementales, temporairement récon- passée du silence à l'anathème, 
ciliés. reprenant dans sa dénonciation 

Cette déclaration sanctionnait, du régime de Pol Pot de faux docu-
du côté thai~la rupture entre le PCT ments forgés hier par la droite et 
et le PC vietnamien. Pendant long- qualifiant les PC maoïstes de la 
temps, le PCT avait reçu une aide si- région de «partis réactionnaires», 
mn ltanée de la Chine (éq.uu-'Jipflle..,mu..u;ecunu.ts"',.-'_..i.lJn,,.swtr ... HumJ.Uôeun""'ts .. d.uciles de la politi_q~"'u...,e.__ __ 
formation politique ... ), du Laos d'expansion territoriale de Pékin en 
(camps de regroupements, achemine- Asie du Sud-Est (27). 
dû aux pressions chinoises, Pékin ne vou
lant pas d'un développement révolution
naire en Thai1ande. Voir notamment le 
«Bulletin tha ï d'information», numéro 19, 
p. 10 et 11. 

(26) Diverses publications clandestines lo-
cales du PCT ont donné une version 

très violente des traitements indignes aux
quels les militants du PCT auraient été sou
mis au Laos en 1979. Voir notamment les 
références données par Santi Mingmonkol, 
«Laos Deserts Old Comrades», «South
East Asia Chronical>>, numéro 73, p. 24 et 

· 25. Selon d'autres sources, y compris du 
PCT, le retrait des camps du Laos se serait 
opéré dans des conditions correctes. La re
vue «South-East Asia Chronical» a, par ail
leurs, publié deux articles partiellement 

contradictoires sur l'evolution du PCT 
dans son numéro 69 :Helen Chauney, «Cri
sis for revolutionaries» et Martha Winna
cker, «An other view of the crisis». 

(27) Voir notamment la brochure «La vé-
rité sur les relations vietnamo-chinoi

ses durant les trente dernières années», mi
nistère des Affaires étrangères de la Répu
blique socialiste du Vietnam, Hanoï, 1979, 
p. 17 : «En Asie du Sud-Est, toujours aux 
fins d'expansionnisme et d'hégémonism<, 
ils utilisent plusieurs instruments : la 
"cinquième colonne" constituée par les 
ressortissants chinois, les organisations 
dites "communistes" d'obédience pékinoi
se, les minorités ethniques d'origine plus 
ou moins chinoise vivant dans la région.>> 



C H 1 N E 

Q 

--,: 
\ 

. --,··· .. 
·-..... -.' 

Mais les responsabilités viet
namiennes, quelles qu'elles soient, 
ne sauraient estomper celles de la 
direction du PC thailandais. Les dé- . 
clarations des organismes officiels 
de la résistance thaï au sujet du 
Cambodge donnent une image de la 
situation qui n'a que peu de rapport 
avec la réalité. Or, elle ne peut invo
quer, elle qui est aux premières loges, 
l'ignorance. Il est possible de dresser 
aujourd'hui un bilan partiel de ce que 
fut l'orientation de la direction khmè
re rouge après la prise de pouvoir en 
1975, même en se gardant de la pro-

--pagande-occidentale d'hier-et iet
namienne d'aujourd'hui (28). 

(28) On peut notamment se reporter pour 
l'analyse des événements cambod· 

giens à deux études reproduites dans le 
«Journai of Contemporary Asia», numéro 
1·2, 1980 : Ben Kiernan, oConflicts in the 
Kampuchea Communist Movement» et 
Gavan McCormack, «The Kampuchea Re· 
volution 1975·1978 : The Problem of 
Knowing the Truth». 

Voir aussi le document polycopié de 
Stephen Heder, «From Pol Pot to Pens
ovan to the Village», «<nternational con· 
ferences on lndochina». Chulalongkorn 
University, Bangkok, 19·21 juin 1980. 

Ces trois auteurs ont longtemps sou
tenu les Khmers rouges. Ils défendent au· 
jourd'hui des points de vue différents par 
rapport à la présence vietnamienne au 
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Trois éléments de ce bilan sont tenté d'instaurer des structures dé
maintenant largement incontestables. mocratiques de masse quelles qu'elles 
Très tôt, la direction du PCK - et soient et a peu à peu perdu la base 
notamment la fraction Pol Pot - a populaire qui était la sienne dans les 
commencé à régler les différends au anciennes zones libérées du fait de la 
sein du parti et de l'armée par des brutalité aveugle du système mis en 
purges secrètes et l'élimination physi- place (29). Enfin, la direction Pol Pot 
que de «déviants»; ces purges ont a joué un rôle actif dans l'ouverture 
pris une ampleur de plus en plus dé- du conflit frontalier avec le Vietnam, 
mesurée en 1977-1978. Le régime a jouant par ailleurs à fond la «carte 
détruit le pouvoir des anciennes clas- chinoise» contre Hanoï. 
ses dominantes et l'emprise impéria- Dire cela, c'est dire que le régime 
liste sur le pays, mais il a d'emblée du PCK a rapidement perdu la repré-
soumis une partie considérable de la sentativité et la légitimité populaires 
population laborieuse à un régime qu'il avait gagnées au cours de la 
autoritaire-de-déportation foreée-fle-guerre- de-libération.-G!es I'-un desl-----
«peuple nouveau»), il n'a jamais régimes qui a commis les crimes les 

Cambodge. Stephen Heder (travaillant ac· 
tuellement sous contrat pour le Départe· 
ment d'Etat américain) la décrivant com· 
me proprement coloniaie et McCormack 
pensant qu'elle est aujourd'hui la seule so· 
lution pouible. Mais, tous trois, à partir 
d'études de qualité, tirent un bilan essen· 
tiellement identique du régime Pol Pot. 

(29) On doit noter que même la direction 
chinoise ne peut plus complètement 

nier la gravité de la politique khmère rouge. 
Dans une interview accordée au journaliste 
Nayan Chanda, Han Nianlong, vice-minis
tre des Affaires étrangères. tout en cher
chant à justifier la poursuite d'une aide 
multiforme aux forces de Pol Pot, se 
voit obli&é de reconnaftre que ce que dit 
Nayan Chanda (à savoir que la peur des 

Khmers rouges l'emporte dana la popula· 
tion caml>od&ienne sur celle des Vietna· 
miens) est vrai : «Je crois entièrement ce 
que vous dites, et je crois qÙ'il s'aait 11 
d'un fait.» Il note que le PCK a j§tj§ «Plu· 
tôt loin dans l'application de sa politique 
erronée». Il exprime l'espoir que 'les 
Khmers rouges aient chan&j§ leur politique 
mais semble septique : «Bien IÛr, il nous 
reste à voir s'ils ont vraiment chanij§ ( .•. ). 
Ce n'est qu'alors que nous aurons un es
poir.» Il n'essaye pas de défendre les 
Khmers rouges en tant que représentants 
du peuple cambodgien. Le seul areument 
réel avancé pour appeler à les soutenir est 
qu'ils sont la force la plus efficace pour 
combattre les Vietnamiens. Voir «Far 
Eastern Economie Review», 18-24 avril 
1980, p. 19 et 20. 
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plus graves, au nom du communisme, 
contre sa population. Pourtant, c'est 
ce régime-là que les organes de la 
résistance thaï nous appellent à 
soutenir ! Le message de Nouvel an, 
publié par le Comité de coordination 
des forces démocratiques et patrioti
ques, est consacré presqu'exclusive
ment à la dénonciation de l'URSS et 
du Vietnam (30). Le Parti socialiste 
(maintenu) va jusqu'à saluer le 
caractère «correct>> de la «politi
que» du nouveau front mis en place 
par la direction khmère rouge (le 
Front patriotique et démocratique de 
la grande union nationale du Kampu
chea) et de la «ligne politique du 
gouvernement du Kampuchea démo
cratique» (le gouvernement Pol Pot) 
(31). Le PST appelle, dans la résolu-

tion de son Ille Congrès, « tous Les 
pays à employer tous les moyens les 
plus efficaces pour forcer les troupes 
vietnamiennes ( .. . ) à se retirer im
médiatement du Kampuchea (. .. ) », 
(32). 

Quant au cadre régwnal du PCT 
interviewé dans les monts Phuphan, il 
déclare que «la lutte pour la libéra
tion du pays menée par Pol Pot (. .. ) 
est juste »1 qu'elle mérite «un plein 
soutien», que le PCK est un parti qui 
cherche à «se tenir debout par ses 
propres moyens» ; il déclare «ne pas 
vouloir faire de commentaires sur les 
problèmes politiques apparus au 
Cambodge même» car il s'agit là de 
«problèmes intérieurs» (33). 

Bangkok, Washington (ainsi que 
Tokyo et les principales capitales eu
ropéennes) ne combattent évidem
ment pas contre les déformations bu
reaucratiques des Etats ouvriers in
dochinois, ni pour les droits des peu
ples ! Ils ne combattent même pas 
essentiellement l'influence soviétique. 
Washington, notamment, cherche 
avant tout à étrangler les révolutions 
qu'il n'a pu vaincre, à reconsolider 
sa présence en Thaïlande et en Asie 
du Sud-Est, voire à rétablir son in
fluence sur le Laos et le Cambodge. 

LES IMPLICATIONS D'UNE DEFENSE DE LA DIRECTION POL POT 

Bangkok a imposé plusieurs se
maines de suite un blocus économi
que du Laos dont l'économie, très 
pauvre, est extrêmement dépendante 
de ses échanges transitant par la Thaï
lande. Le but réel de cette mesure 
particulièrement grave êtait claire
ment indiqué dans un éditorial de 
l'officieux Bangkok Post : «Le gou
vernement laotien reçoit une leçon 
importante avec la fermeture de la 
frontière. La leçon consiste à faire 
réaliser au Laos qu'il est plus dépen
dant de la Tha!1ande que du Vietnam 
(. .. ). La Thai1ande a toujours consi
déré le Laos comme un jeune frère 
ayant besoin de notre aide (35) . ». Le 
PCT a-t-il protesté contre cette poli
tique impudente de Bangkok ? Pas à 
notre connaissance. Mais on ne peut 
être neutre sur une question de cet 
ordre. Le PCT souhaiterait-il un blo
cus plus long du Laos au nom du 
combat contre l'URSS ? On espère 
que non ... 

Cette apologie d'une direction 
dont on connaît la politiqué crimi
nelle est écœurante pour des révolu
tionnaires. Et le problème n'est pas 
que moral, il a des implications poli
tiques profondes, pour le peuple 
cambodgien d'abord. Il est juste de 
défendre son droit à l'autodétermina
tion et de dire que ce droit, pour être 
réellement exercé, implique que le ré
gime en place à Phnom Penh ne soit 
pas profondément dépendant de la 
présence vietnamienne comme il l'est 
actuellement. Mais il est irp.possible 
de prétendre que les Khmers rouges 
(honnis du gros de la population) et 
les Khmers serei ou serika (agents des 
forces impérialistes ou simples profi
teurs) dirigent une lutte de libération 
nationale ! Armer les guérillas khmè
-res rouges et khmers serei à la fron
tière thaï, c'est justifier, aux yeux 
d'une partie de la population cam-· 
bodgienne, le maintien de la présence 
vietnamienne perçue comme une 
protection indispensable ! Et con
naissant ce qui s'est passé au -Cam
bodge, l'argument selon lequel on ne 
saur~.it discuter des «problèmes» po
sés par la politique de PCK après la 
victoire de 1975 pour ne pas s'ingérer 

-----.aan le.s-<wffaire intérieur:es > d~u 
pays ou d'un parti frère , est évidem
ment irrecevable pour des internatio
nalistes. La politique du PCT revient 
en l'occurence à refuser un devoir de 
solidarité envers le peuple cambod
gien, solidarité qui aurait dû pourtant 
s'exprimer dès avant la chuté du régi
me Pol Pot et contre ce régime (34). 
C'eût été le meilleur moyen d'éviter 
que Hanoï ne se décide finalement 
à imposer une «solution militaire» 
pour résoudre sori conflit avec le 
régime Pol Pot. 

On peut dire que le PCT repro
duit en l'occurence la politique (aux 
conséquences dramatiques) poursui-
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vie jusqu'en 1978 par Hanoï: couvrir 
publiquement de son silence le 
caractère criminel de l'orientation 
des Khmers rouges, au nom des rap
ports entre partis frères et pour des 
raisons d'opportunité. Pire encore, il 
entre dans le jeux de la bureaucratie 
chinoise et de la Realpolitik de gran
de puissance. 

Cette politique de la direction 
du PCT place la résistance thaï dans 
une contradiction insoluble. D'un cô
té, elle continue à définir le régime 
de Bangkok et l'impérialisme (notam
ment américain) comme l'ennemi 
principal, de l'autre elle enjoint ces .,.-
mêmes forces d'intervenir plus active- Lè ' P~T 'a, par contre, fait con-

. ment dans la région contre l'URSS naître tres vite sa position sur les 
et le Vietnam. Cette politique, au combats frontaliers et sur l'incursion 
fond contradictoire, n'est pas pour vietnamienne du printemps. Forward 
rien dans la confusion qui se manifes- News du 27 juin critique le gouverne
te sur ces questions dans les milieux ment thaï parce qu'il a été obligé de 
anti-impérialistes de Bangkok. Elle reconnaître que les informations aJar
risque de favoriser la remontée de mistes diffusées au début des corn
sentiments étroitement nationalistes bats étaient exagérées et il conclut 
qui bénéficieront en dernière analyse que «face à cette situation, le peuple 
aux courants de droite et d'extrême thaï doit s'unir étroitement et s'orga
droite. Elle explique l'absence de niser afin d'être entièrement prêt à 
réaction face aux menées contre-ré- démasquer, à résister à l'invasion 

f nnai e du rég,11im~e_t!!!h.!.!a!..!i-:-. Eet!<.....!,d~e:..._~v~ie:..!:t!.!n~am!.!.!:.!:ie!::!n'-!:!n'-!:!e~e:..!:t....;a~· ....;s!...:'o~p!!.p!:!.o~s~e~r~à....!l~a....!r~é:.:.-__ _ 
l'impérialisme pour combattre les ré- pression intérieure poursuivie par le 
volutions indochinoises. gouvernement» (36). 

(30) On trouvera l'essentiel de ce message 
du CCFPD (Comité de coordination 

des forces patriotiques et démocratiques) 
dans le «Bulletin thaï d'information>>, 
numéro 20 et 21, p . 20 à 22 et sa version 
intégrale dans «TIC News», ·31 janvier 
1980. 

(31) Message de solidarité du PST à l'Etat 
du Kampuchea démocratique, <<TIC 

News», 15 mai 1980, p. 2 et 3. 

(32) <<TIC News», 31 mai 1980, <<Special 
Features», p. 2. 

(33) <<TIC News», 15 juillet 1980, <<Spe
cial Features», p. 12. 

(34) Voir notamment à ce sujet l'article 
de Pierre Rousset, << Towards a Criti-

cal Solidarity», <<AMPO», second trimestre 
1980. La revue japonaise <<AMPO» (pu
bliée en anglais) a ouvert dans son numéro 
du premier trimestre 1979 , un débat sur 
l'Indochine et sur les problèmes de1 fond 
soulevés par la crise sino-indochinoise, dé· 
bat qui se poursuit depuis daps chaque nu
méro. 

(35) Editorial du <<Bangkok Post», 17 juil
let 1980. 

(36) «The Patriotic Thai People Must Be 
United and Fully Prepared to Resist 

the lnvaders», article de « Forward News», 
27 juin 1980, reproduit dans «TIC News», 
30 juin 1980. 



L'article, comme les précédents, 
fait silence sur les responsabilités thaï 
dans l'aggravation de la tension fron
talière. Il y a, par exemple, des pa
trouilles militaires thaï en contact 
avec des officiers américains qui pé
nètrent en territoire cambodgien pour 
accompagn'er des groupes khmers se
rei et khmers · rouges. Est-ce admissi
bl,e pour des révolutionnaires thaï ? 
Si oui, le PCT souhaiterait-il joindre 
ses forces à la Sainte-Alliance nouée 
à la frontière et voudrait-il participer 
à ces opérations en direction du 
Cambodge tout en appelant, par ail
leurs, soldats et officiers de l'armée 
gouvernementale à déserter? 

Cette orientation du PCT est très 
grave en ce qu'elle couvre des ma
nœuvres impérialistes menées à partir 
du territoire thaïlandais contre les 
révolutions indochinoises. Il importe 
que ce soit dit par des militants acti
vement engagés dans le soutien aux 
luttes du peuple thaï. Les appels lan
cés par les organismes officiels de la 
résistance thaï en faveur des Khmers 
rouges (et plus généralement du bloc 
anti-vietnamien) ont placé les mili
tants engagés dans la solidarité dans 
une situation difficile : beaucoup 

d'entre eux sont pour les mêmes rai
sons prêts à continuer leur soutien à 
la résistance thaï mais ne veulent ac
corder aucune aide aux Khmers rou
ges, ni aux Khmers serei, ni aux ma
nœuvres thaï et américaines à la 
frontière. Nombreux aussi sont ceux 
qui n'acceptent pas la politique inter
nationale de Pékin. 

La Coordination des forces pa
triotiques et démocratiques (dirigée 
par le PCT) semble l'avoir compris. 
Dans une lettre, en effet, le CCFPD, 
tout en réaffirmant sa position pro
pre, s'affirme prêt à «tisser des liens 
plus larges avec les organisations poli
tiques progressistes de divers pays en 
vue d'un soutien et d'une solidarité 
mutuels. De telles organisations n'ont 
pas nécessairement besoin d'avoir les 
mêmes vues politiques et d'analyser 
la situation mondiale dans les mêmes 
termes que nous pour autant qu'elles 
désirent vraiment soutenir notre 
combat>> (37). 

Plus fondamentalement, le débat 
semble bel et bien en voie de s'enga
ger dans les milieux an ti-impérialistes 
thaï (et philippin), y compris sur l'In
dochine et sur la politique chinoise. 

LES PREMIERS INDICES D'UN DEBAT DE FOND 

Le Parti communiste de Thaï
lande défend officiellement la ligne 
internationale de la bureaucratie chi
noise, mais il cherche à définir ses 
propres objectifs nationaux. Or, la 
politique régionale de Pékin a des im
plications directes en Thaïlande mê
me : nouer une alliance anti-vietna
mienne aussi large que possible en 
privilégiant les liens avec le régime de 
Bangkok. Et, lors d'une interview ac
cordée au Bangkok Post, un dirigeant 
chinois a publiquement fait savoir 
les conséquences que le PCT devait, 
aux yeux de Pékin, tirer de la situa
tion : Ji Peng Fei, vice-Premier mi
nistre déclarait à cette occasion que 
les communistes thaï devaient consti
tuer un front uni avec le gouverne
ment pour répon re a a «menace» 
vietnamienne (38). C'est précisément 
ce que le PCT ne veut pas faire. 

L'existence de divergences entre 
la direction du PCT et la direction 
chinoise apparaît maintenant publi-

, quement. Kem Kongdul, membre du 
Comité régional du Nord-Est, notait 
en effet dans l'interview citée plus 
haut : «Il est vrai qu'il y a quelques 
différences de perspectives entre no
tre parti et le parti chinois. Par exem
ple - en ce qui concerne l'attitude 
vis-à-vis des Etats-Unis - nous consi
dérons toujours les Etats-Unis com
me notre ennemi principal alors 
que la .Chine considère l'URSS 

comme son ennemi principal. De plus 
- en ce qui concerne l'attitude 
vis-à-vis de l'ASEAN - nous considé
rons l 'ASEAN comme une ennemie 
de la révolution du peuple thaï(. . .). 
Sur ce point (notre position) est 
différente de celle de la Chine. En ce 
qui concerne la position chinoise -
ils considèrent peut-être l'ASEAN 
d'un point de vue stratégique global. 
La Chine cherche peut-être à gagner 
le soutien de ces pays mais, nous, 
nous sommes engagés dans une lutte 
politique, nous ne sommes pas en
core en position d'agir en tant que 
gouvernement d'un pays. En consé
quence, notre attitude par rapport à 
une telle question diffère de celle de 
la Chine, telle qu'elle est aujourd'hui 
comprise (39).» 

(37) Lettre du CCFPD, datée du 15 juillet 
1980 et signée du secrétaire de cet or

ganisme, Thirayuth Boonmi. 

(38) Cité par le <<Bangkok Post>> du 21 oc
tobre 1979. 

(39) <<Phuphan Interview», «TIC News», 
15 juillet 1980, <<Special Features», 

p. 12 et 13. 

(40) On trouve notamment un article typi-
quement pro-chinois qui fait une ana

lyse de la situation mondiale en termes de 
confrontation entre <<super-puissances» et 
qui fait abstraction de la lutte de classe, un 
article très critique vis-à-vis du régime Pol 
Pot et un autre présentant une analyse des 

Kem Kongdul cherche toujours 
à analyser les problèmes surgis entre 
le PCT et le PCC comme des produits 
de situations différentes et non des 
lignes de fait opposées. Il affirme en
core que «la Chine continue à leur 
apporter son soutien en tant qu 'obli
gation internationale envers la classe 
ouvrière». Mais il est tout à fait 
nouveau et important que ces « diffé
rentes perspectives» sur des questions
clefs soient admises publiquement. 

C'est dans ce cadre que l'on peut 
probablement comprendre l'inter
ruption des émissions de radio de la 
Voix du peuple thaïlandais depuis le 
11 juillet 1979. L'arrêt du fonction
nement de cette radio, émettant de
puis Kunming en Chine du Sud, sem
ble refléter un compromis tempo
raire : la direction du PCT accepte de 
payer le prix du soutien accordé par 
Bangkok aux Khmers rouges en sa
bordant son principal instrument de 
propagande, mais elle préfère inter
rompre carrément les émissions plu
tôt que de les poursuivre en cessant 
de dénoncer le régime thaï. Ce n'est 

·qu'une hypothèse, mais elle apparaît 
logique. L'appareil du PCT ne veut ni 
rompre avec Pékin, ni tirer les con
clusions ultimes de l'orientation de la 
bureaucratie chinoise. Il est par ail
leurs probablement soumis à de très 
fortes tensions internes, vu la situa
tion contradictoire dans laquelle il se 
trouve. 

Une forte pression semble bien 
s'exercer sur l'appareil national de 
la part de la base et de l'appareil de 
certaines régions du PCT pour que le 
débat s'ouvre sur un ensemble de 
questions, y compris celles concer
nant la politique chinoise. La revue 
Siam Nikorn, quant à elle, a publié 
à la mi-1980 une série d'articles con
tradictoires sur le Cambodge qui re
flète certaines préoccupations des mi
lieux anti-impérialistes militants de 
Bangkok (40). 

Le Parti communiste dés Philip
pines a adopté une position similaire 
à celle du PCT - et donc de Pékin -
sur es confh s in Ochinois, 1en 

«erreurs» de la direction Pol Pot. Pour ce 
dernier article, voir aussi le document d'un 
gaupe de travail du PCT (et non de son BP) 
publié par Marcel Barang, <<Le Matin», 27 
décembre 1979 et .<<Far Eastern Review», 
11 janvier 1980. 

Dans une interview de février 1980, 
un militant, parlant au nom du PCT dé
finit <<trois erreurs» du gouvernement Pol 
Pot : absence de tradition de travail en mi
lieu urbain, évacuation de Phnom Per.h par 
crainte des activités de la CIA, absence de 
travail international: Il explique ces <<trois 
erreurs» Par le fait que le PCK aurait pres
qu'exclusivement combattu dans la jungle. 
Mais il considère la direction Pol Pot com
me une direction sœur. (Document dacty
lographié). 
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qu'en termes nettement plus mesurés. 
Dans un article d'Ang Bayan, il dé
nonce avant tout dans l'invasion du 
Cambodge la main du «Social-impé
rialisme soviétique>> et reproche à la 
<<direction vietnamienne>> de se <<lais
ser utiliser» par l'URSS et l'appelle à 
<<rectifier ses graves erreurs et à rom
pre complètement avec le social-im
périalisme>>. L'article donne une vi
sion totalement coupée de la réalité 
de la situation au Cambodge et de 
l'histoire du PCK (41). 

La commission préparatoire pour 
le Front national démocratique, diri
gée par le PCP, a par ailleurs adopté 
une résolution déclarant son «sou
tien à la juste lutte du peuple du 
Kampuchea pour regagner son indé
pendance nationale et sa souveraine
té>>, sur une ligne analogue à celle 
d'Ang Bayan. Cette déclaration se ré
fère à la «formation rapide d'un 
front uni international contre l'hégé
monisme >> (à savoir l'URSS) sans 
préciser plus avant qui fait parti de ce 
«front» (42). Plus tard, Ang Bayan a 
publié un article justifiant pour l'es
sentiel l'intervention chinoise au 
Vietnam, sans se soucier apparem
ment que cette «leçon», prétendu
ment socialiste, ait été payée de la 
vie de milliers de travailleurs et de 
paysans chinois et vietnamiens (43). 

Mais, derrière l'apparente ortho
doxie pékinoise de ces déclarations, 
l'existence d'un débat au sein de l'ap
pareil du PCP s'est manifestée très 
tôt. Dans BMP, paraissait, au prin
temps 197~, un article sur le conflit 
sino-vietnamien qui notait que l'in
terruption de l'aide chinoise au Viet-

choix hégémoniques, le conflit Chi
ne-Vietnam n'est pas un événement 
heureux » ( 44). 

Deux mois plus tard, BMP re
produisait dans une rubrique Forum, 
aujourd'hui fermée, deux articles : 
l'un critiquant la position, exprimée 
en juillet, qui affirmait que la politi
que chinoise restait celle d'une puis
sance socialiste et internationaliste 
(à la différence de l'URSS) et l'autre 
qui développait ce même article, 
niant tout caractère internationaliste 
à la politique chinoise et affirmant 
que le PCP devait clairement faire sa
voir qu'il n'abandonnerait pas la lutte 
armée, à la différence de ce que le 
vieux PC avait fait en 1945 sur in
jonction de Staline (45). 

Pour comprendre pourquoi un 
tel débat, qui perce de façon infor
melle, met tant de temps à mûrir, il 
faut revenir sur la profondeur de 
l'engagement maoïste de ces partis. 

L'engagement maoïste militant 
dans le Sud-Est asiatique fut dou
blement vécu comme une rupture 
avec des «modèles» réformistes qui 
avaient fait faillite. Sur le plan in
ternational, la direction chinoise dé
noncait en effet alors la volonté de 
<<détente)) avec l'impérialisme mani
festée par Moscou, la politique de 
<<coexistence pacifique» et l'illusion 
de la «voie pacifique au socialisme». 
C'était l'époque où la Chine apparais
sait comme le centre possible d'un re
composition révolutionnaire du mou
vement communiste mondial et 
comme le soutien le plus actif des 
mouvements de libération. 

nam «rappellait d'une certaine façon Sur le plan national, l'adhésion 
juillet 1960 quand l'URSS a brutale- au maoïsme apparaissait comme une 
ment retiré des centaines d'ingénieurs réponse à de graves difficultés (en 
russes, de conseillers économiques Thaïlande) ou à des échecs sanglants 
et de techniciens des entreprises chi- (aux Philippines) et est devenue un 
noises à moitié construites afin de les élément des luttes en cours entre 
rapatrier. Les facteurs en cause dans divers courants politiques. La féroce 
ces deux confrontations ne sont pas répression déclenchée en 195~ en 
sans rapport : dispute frontalière, Thaïlande a mis un terme à la ten
pouvoir hégémonique, attitude à tative du PCT de poursuivre un tra-

------l 'égard-du-Tiers-Monde t,-particu- vail-urbain,.politique et-syndical plu 
lièrement, coopération avec les Etats- ou moins légal. Elle a conduit les 
Unis>>. Il renvoit d'un certain point militants à se replier dans les campa
de vue dos à dos Hanoï et Pékin en gnes puis à se réfugier dans la jungle. 
soulignant le «soutien ouvert>> accor- Le PCT s'est tourné vers les régions 
dé par la Chine à l'ASEAN, en fonc- périphériques du pays, à la recherche 
tion «d'intérêts purement natio- de zones où il pouvait organiser une 
naux», se «refusant à soulever le base de masse à l'abri d'une répres
problème de la structure contre-révo- sion précoce. Progressivement l'aile 
lutionnaire de l'ASEAN)). Le Viet- maoïste du parti s'est emparée des 
nam «faisant exactement de même>> leviers de commande au cours d'une 
en ouvrant l'Asie du Sud-Est à obscure lutte de tendance (46). 
l'URSS, «peut-être en partie afin de 
neutraliser l'ASEAN>>. Et l'article 
'concluait que <<pour les forces du 
mouvement de libération nationale 
du Tiers-Monde qui refusent toujours 
la "logique du moindre mal" des 
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Le nouveau parti communiste 
(dit «rétabli))) aux Philippines s'est 
constitué sur la base d'une critique 
en règle des «erreurs de droite et de 
gauche)) commises successivement 

par l'ancienne organisation, paralysée 
par un fonctionnement de cliques et 
tributaire des changements d'orienta
tion brutaux opérés par Moscou (47). 
La faillite du PKP (parti communiste 
pro-Moscou) s'est, en effet, jouée 
dans les années quarante; il a d'abord 
accueilli l'armée américaine en «libé
ratrice» avant de se lancer, face au 
tournant de la situation nationale et 
internationale vers la «guerre froide)), 
dans une guérilla (le soulèvement des 
Huks), mal préparée et poursuivie de 
façon aventuriste. Durement frappés 
par la répression, les dirigeants du 
PKP survivants ont, pour la plupart, 
capitulé politiquement dans les an
nées cinquante et soixante. Dans les 
années soixante-dix, ils ont préconisé 
une orientation de collaboration cri
tique avec le régime Marcos. 

L'adhésion au maoïsme fut d'a
bord l'expression d'un engagement 
révolutionnaire. Elle fut renforcée 
par le fait que de nouvelles généra
tions militantes ont accédé au mar
xisme bien souvent uniquement au 
travers des écrits de Mao. Des indivi
dus ont certes toujours eu une 
connaissance beaucoup plus étendue 
des textes marxistes classiques, mais, 
dans l'ensemble, la formation politi
que de ces mouvements s'est pres
qu'exclusivement appuyée sur des 
brochures définissant la politique 
nationale de leur parti et sur quel
ques courts documents de Mao, tels 
ceux rassemblés sous le titre Cinq 
rayons sacrés (48) . Ce n'est que tout 
récemment que le PCP a publié un 
premier ouvrage d'éducation marxis
te élémentaire un peu systématique 
et que l'organisation a pris en main la 
distribution d'une série d'ouvrages de 
Lénine. Le PCT ne semble pas l'avoir 
encore fait. 

(41) «Ang Bayan», 15 janvier ~979. 

(42) «Liberation>>, numéro spécial, 1er fé
vrier 1980. 

(43) «Ang Bayan», 

\4"4J « MP!f7"2!1il:rillet1 978;-. ---'-------

(45) «BMP», septembre 1978. 

(46) Voir Sylvia et Jean Cattori, «L'Enjeu 
thaïlandais», L'Harmattan, Paris, 

1979, p. 161 et s. 

(47) Cette analyse apparaît dans l'un des 
principaux documents adoptés lors 

du Congrès de fondation du PCP, « Rectify 
Errors and Rebuild the Party», 26 décem
bre 1968. Publié récemment par le F'ilipi
no Support Group en Grande-Bretagne. 

(48) Les «Cinq rayons sacrés» regroupent 
dP (·ourts f"Ssais politir.o-moraux dP 

Mao : «Servir le peuple», «A la mémoire 
dt· Norman Bethune)), <<CorrJOl('nt Yukong 
déplaça les montagnes», «Combattre le li
béralisme», «Sur la rectification des idées 
erronées au sein du parti». 



C'est dans ce contexte que le 
gros des militants révolutionnaires du 
Sud-Est asiatique a vu - et continue 
souvent à voir - dans les œuvres de 
Mao «non seulement une réponse 
correctement et pleinement élabo
rée au problème de la révolution 
démocratique populaire dans un pays 
semi-colonial et semi-féodal, mais 
aussi le résumé le plus récent et le 
plus complet de l'expérience du pro
létariat et des peuples du monde» 
(49). De façon générale, la lecture 
des événements internationaux s'est 
faite avec les lunettes de la direction 
chinoise. 

L'introduction du document 
central du Congrès de constitution 
du PC philippin, en 1968, résume 
bien la place accordée à la Pensée 
Mao Zedong et à la Chine : «Tous les 
révolutionnaires prolétariens doivent 
s'exprimer et agir en accord avec la 
Pensée Mao Zedong qui est à l'apo
gée du marxisme-léninisme dans cette 
ère mondiale (. . .). Sous la direction 
directe du président Mao, la Répu
blique populaire de Chine est deve
nue la base centrale de la révolution 
mondiale. Elle est le centre de gravité 
des campagnes du monde encerclant 
les villes du monde (50).» 

A cette adhésion politico-idéolo
eïque, il faut ajouter, dans le cas du 
Parti communiste de Thai1ande, le 
poids d'un appareil comprenant de 
nombreux Thaïs d'ethnie chinoise, 
proches par leur culture et leur lan
gue de la Chine; beaucoup d'entre 
eux ont longtemps vécu à Pékin ou à 
Kunming. Le mouvement communis
te en Thai1ande a, en effet, été large
ment constitué par des militants 
d'ethnie chinoise (et vietnamienne 
dans le Nord-Est) (51). Ce n'est pas 
le cas aux Philippines où la place de 
la communauté chinoise est différen
te de celle qu'elle occupe en Thaï-

--~(..:.;49:o.<) Appreciation pnrtN• •·ncnrt• récern· 
ment (lor• de sa réunion de juin 1979) 

par le Comité central du PCP dans sa réso· 
lution «Our Uraent Tallkn (document po· 
lycopié). Le seul fait de caractériser ainsi 
ll's ouvrages de Mao qui ne disent rien de 
pénétrant sur les luttes de classes dans les 
centres impérialistes montre l'ampleur de 
la coupure opérée entre ces partis du Sud· 
Est asiatique et les développements dans 
les autres régions du monde, y compris 
dans le Tiers-Monde comme, par exemple, 
l'Amérique latine. 

Notons que d••s nlilit.ants. nu-nahrcs 
du PCT ou du PCP, reconnaislwnt surtout 
le rôle joué par Mao dans l'application du 
marxisme-léninisme à la réalité chinoise, 
sans en faire un nouveau théoricien de la 
révolution mondiale. 

(50) << Rectify Errors and Rebuild the Par
ty), op. cit., p. 2. Ce document de ré· 

lande. II faut noter, par exemple, que 
Je PCP est le seul parti de cette région 
à n'avoir jamais eu de poste radio
émetteur au Yunnan. 

Dans le cas du mouvement com
muniste thai1andais beaucoup plus 
que dans celui du mouvement com
muniste philippin, Pékin dispose 
probablement de moyens de pression 
très directs sur l'appareil du parti. 
Mais, dans les deux cas, la réévalua
tion de leurs rapports à la direction 
chinoise n'est pas simple. Le temps 
des nuances est passé : on ne peut 
même plus être à la fois maoïste et 
pro-Pékin ! Les tenants de la «voie 
capitaliste» d'hier sont au faîte du 
pouvoir, tel Deng Xiaoping, le <<se
cond Kroutchtchev chinois», ou 
spectaculairement réhabilités, tel Liu 
Shaoqi lui-même, le <<premier Krout
chtchev chinois••· Les dauphins d'hier 
ont été successivement dénoncés, tels 
Lin Piao et les «Quatre••. Mao, le pré
sident, est aujourd'hui de plus en 
plus officiellement et brutalement 
critiqué pour la politique qu'il a sui
vie à partir de la fin des années cin-

. quante. Les «modèles•• tant chantés, 
comme la commune paysanne de 
Dachai, sont attaqués et qualifiés de 
«fraudes tt. Les orientations de déve
loppement et les thèmes idéologiques 
spécifiques du maoïsme sont, un à 
un, abandonnés au profit de la ligne 
combattue en son temps par Mao. La 
presse chinoise «oubliet~ symboli
quement de parler du quatrième an
niversaire de la mort de Mao, dont les 
portraits sont peu à peu décrochés 
des murs. La <<grande révolution cul
turelle prolétarienne•• est maintenant 
considérée comme l'une des plus 
grandes calamités qui ont frappé la 
Chine. 

Dans une récente interview, 
Deng Xiaoping s'explique sans détour 
sur le bilan qu'il tire du rôle de Mao 
Zedong. Il se réfère à la «Pensée 
Mào Zedong•• en termes élogieux 

ér.ence.-du PCP salu auui Lin Piao ( 
dauphin d'alors) et la Révolution culturel
le chinoise, parsonnage et épisode de la 
Chin" contemporaine aujourd'hui dénon
cés à Pékin. 

(51) L'implantation vietnamienne au 
Nord-Est a probablement disparu 

depuis longtemps. Mais, le fait que le PCT 
se soit d'abord implanté dans des secteurs 
non thar et que son appareil reflète encore 
partiellement cet état de chose a posé un 
problème durabll'. Certains militants du 
PCT reconnaissent que cela a créé des dlf· 
ficultés au sein de l'appareil mais affirment 
que cette situation est aujourd'hui dépa&
sée grâce à l'arrivéP aux postes de respon
sabilité d'éléments plus jeunes et plus uni· 
forrnément intégrés à la société thal" pro· 
prement dite. C'est probablement vrai sur 

mais en la datant spécifiquement de 
l'époque de Yennan et il insiste sur le 
changement du rôle de Mao au mi
lieu des années cinquante : «<la joué 
un rôle si important que, sans lui, le 
peuple chinois aurait sans doute mis 
beaucoup plus de temps pour trouver 
son chemin dans les ténèbres. (Il) a 
su adapter les principes du marxis
me-léninisme à la réalité de l'histoire 
chinoise (. .. ). Oui, avant les années 
soixante - pour être tout à fait 
exact, disons avant la seconde moitié 
des années cinquante - le président 
Mao a eu quelques (sic) idées qui, 
dans leur ensemble (sic) étaient jus
tes. D'ailleurs, ses principes ne nous 
ont-ils pas conduits à la victoire et 
aidés à conquérir le pouvoir ? •• 

Mais il décrit le «Grand Bond en 
avant.. de la fin des années cinquante 
comme une «erreunt, note que «mal
heureusement, vers la fin de sa vie, il 
a commis de graves erreurs. Et d'a
bord la Révolution culturelle, dont le 
Parti, le pays et le peuple ont beau
coup souffert ••. Mao a eu alors <<des 
idées malsaines et des raisonnements 
injustes, ( ... ) la victoire avait gommé 
en lui toute prudence, ou alors il 
avait peut-être perdu tout contact 
avec la réalité, ( ... ) il a été trop loué, 
trop adulé, il a fini par abandonner le 
centralisme politique, cette direction 
collective à laquelle il avait tant te
nu! C'est là sa plus grande erreur.( ... ) 
Voilà comment s'est développé en lui 
le patriarcat. Il n'y avait plus, dès 
lors, de normes ni dans le parti ni 
dans le pays.., il s'est trompé en 
choisissant un succesatur (Lin Piao), 
ce qui était de sa part <<une pratique 
féodale 11, il a couvert la montée en 
puissance de Chiane Chine, une fem
me politiquement 41 à mille lieues au· 
dessous de zéro ... tt (52). 

Le jueement de Dene est clair : 
le rôle hiltorlque de Mao reste &loba· 
lement positif du fait de aon action 
dans la lutte pour la prl• de pouvoir. 
Mais les orientations et la pratique du 
président à partir du milleu dea an· 
nées cinquante aont à condamner. 

le p'-n &oéal et pWWve r~nal. Mala-aar 
le plaD aat&oaal? 

(&3) La premlm panle de catte intarvt-. 
r•aUM• par Oriaaa Fallaci, elt parue 

dana de Nouvel ObMrVateun du 13· 
19 M!ptembre 1979. Notons qu'il critique 
auui le r6le de Staline et de la bureaucra· 
tie 10vlétlque. Dena d•clare en effet, reloi
&nant dea propoa tenua pric6demment 
par Mao, que «Staline a commb dea er
reun par rapport, aulli, l la a•volution 
chinolae : par exemple, apria la Seconde 
Guerre mondiale, U ne voulait Pal que 
noua rompions avec le Guomind&DI et que 
noua commenciona la &uerre de lib.-a· 
tlon• (voir le «Corriere de la Sera», 39 
août 1980, p. 3). 

C'est auui ce qui a'elt paiN aux Phi
lippines. le PKP a accepté de aulvre une Ji. 
&ne décidée à Moscou et rejetée par le 
PCC. Il est dommaae que cette question ne 
soit jamais traitée dana les documenta du 
PCP. 
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Les développements actuels en Chi
ne doivent permettre d'ouvrir un lar
ge débat critique au sein du mouve
ment révolutionnaire mondial sur le 
bilan de la révolution chinoise depuis 
la prise de pouvoir, débat qui dépasse 
de beaucoup la seule opposition 
Deng/Mao et touche à des questions 
fondamentales de la transition au so
cialisme et de la démocratie ouvrière. 

Réévaluer la nature de l'orienta
tion de la direction chinoise, c'est 
ouvrir toute une série de débats, à la 
fois indispensables et explosifs : sur 
le maoïsme lui-même, sur l'histoire 
des PC thaï et philippin, sur la situa
tion internationale et les perspectives 
de la révolution mondiale, sur 
l'URSS et la bureaucratie dans les 
Etats ouvriers ... On comprend que les 
directions du PCT et du PCP hési
tent devant l'ouverture d'un tel débat 
aux mille facettes. Pourtant, il est 
d'autant plus important qu'il se com
bine avec une lente réorientation de 
la stratégie nationale de ces partis. 

L'EVOLUTION DE LA 
STRATEGIE NATIONALE 

histoire. Mais un fait est frappant, 
c'est l'absence de programme politi
que détaillé en ce qui concerne le 
travail de masse et surtout le travail 
paysan. Le PCT ne possède, à notre 
connaissance, qu'un «programme en 
dix points)), très général, qui n'a 
commencé à être détaillé qu'à partir 
de janvier 197~ (54). Il n'a pas de 
programme agraire précis dont la dif
fusion pourrait permettre de sensibi
liser les masses paysannes, même là 
où sont infrastructure organisation
nelle reste très faible. 

Le PCP possède un tel program
me, le «Guide révolutionnaire pour la 
réforme agraire)) (55), paru pour la 
première fois en 1972. C'est ce pro
gramme qui est utilisé par les mili
tants du PCP, plutôt que le «pro
gramme en dix points>> du Front na
tional démocratique qu'il dirige et 
qui, lui, n'avance pas explicitement le 
mot d'ordre de distribution des ter
res, se contentant de parler en termes 
généraux de la nécessité d'une «vé
ritable réforme agraire>>. Mais, jus
qu'à aujourd'hui, le travail de masse 
paysan a été surtout réalisé par la 
guérilla elle-même. 

Les lendemains de la loi mar-
L'une des particularités du PCT tiale, établie en 1972, furent mar

{hormis, peut-être, dans certaines qués pour le PCP par une série d'er
zones) et du PCP, c'est d'avoir engagé reurs : activisme étudiant imprévoy
la lutte armée sans bénéficier, au ant face à la répression, orientation 
préalable, d'une implantation de frappée du sceau du «militarisme)) ... 
masse, organisée, dans des secteurs Pendant un temps, les réseaux ur
clefs de la société. En conséquence, bains du PCP eurent essentiellement 
le développement de leurs luttes dif- une fonction d'appui technique à la 
fère notablement des précédents chi- guérilla (collecte de fonds, d'armes, 
nois ou vietnamien et se rapproche etc.). A tel point que lorsque des mo
( surtout dans le cas du PCP) d'expé- bilisations de masse commencèrent 
riences latino-américaines des années à se dessiner, dans les villes, contre le 
soixante. Kem Kongdul notait à sa régime de la loi martiale, les militants 
manière cette différence quand il du PCP furent incapables d'interve-
faisait remarquer qu'en Chine le PCC nir, laissant l'initiative à des courants 
avait déjà à sa disposition une force chrétiens. Il en est de même en Thaï
militaire notable quand la guérilla lande où le PCT, se trouvant incapa-
s'est déclenchée, ce qui ne fut pas ble d'organiser concrètement le mou
le cas du PCT (53). Cette différence vement étudiant en 1973, au mo
est due au fait que la guérilla a suc- ment de la chute de la dictature; 
cédé, en Chine, aux importants soulè- l'initiative fut alors laissée à de pe
vements ouvriers et paysans qui ont tits groupes dirigés par des militants 

après 1973, une évolution parrallèle 
à celle du PCP, bien que peut-être 
plus inégale. 

La déclaration, publiée à l'occa
sion du lle anniversaire de la fonda
tion du PCP rappelle cette évolution 
et souligne le rôle du 3e Plénum du 
Comité central, tenu en décembre 
1975, qui, le premier, a tiré un bilan 
critique de la stagnation organisa
tionnelle du parti et surtout du Co
mité central de juin 1976 qui adopta 
la résolution Nos tâches les plus 
urgentes. Cette résolution notait 
aussi que, sur le plan idéologique, il 
fallait avant tout lutter contre les 
«tendances dogmatiques>>, plus pro
noncées que les «tendances empi
riques>> (56). 

Le PCT et le PCP ont tous deux 
récemment décidé d'accentuer leurs 
efforts en direction de la classe ou
vrière industrielle. Et, lors du grand 
rassemblement ouvrier du 1er mai, 
qui s'est tenu cette année à Manille, 
fort selon la presse de 30000 person
nes (57), l'influence du PCP et du 
Front national démocratique était 
sensible. 

Le temps est maintenant loin où 
le PCP se fixait pour objectif la cons
titution dans la province du nord-est 
de l'île de Luzon, Cagayan Valley, 
d'un «Yennam> philippin (à l'image 
du précédent chinois) , base qui se 
voulait militairement inexpugnable 
malgré l'absence de mobilisations ré
volutionnaires des masses dans le 
pays. La répression mit alors un ter
me à cet espoir. 

Le PCP (comme le PCT) conti
nue évidemment à accorder une im
portance cruciale au travail en sec
teur rural où se trouve la majorité de 
la population. Mais, sur le plan straté
gique, les conceptions du mouvement 
communiste philippin (et d'une par
tie au moins du mouvement commu
niste thaïlandais) se sont enrichies. 
La résolution adoptée en 1976 re
prend plus systématiquement ce qui 
n'était qu'esquissé, dans l'ouvrage de 
référence du PCP, Philippine Society 

marqué l'histoire de la seconde révo- comme Se~sa~ Pra~sertkul. e_t Thi- (53) «Phuphan Interview», op. cit., p. 7. 
lution chinoise alors que les guérillas rayud Boommie (qUI ont reJoint de-

------'t"'haï et philipplnes ont éte orgamsées-Puis-les-zones eontrôlées par le-PC'I') .-(54)-~ro\L~erJL..IILp~ésentation _de ce?. 
« D1x pomts» dans le « Bulletm thal 

indépendamment d'un véritable sou- Le PCP modifia progressivement d'information>>, numéros 14 à 19. Le 
lèvement de masse. son orientation mettant de plus en point 6 concerne la réforme agraire et la 

L'analyse des relations entre tra- plus l'accent su; la nécessité de pour- distribution des ter:res aux paysans, ma~s il 
. , . . note que l'applicatiOn des mesures agra1res 

vail militaire, travail politique et tra- SUivre un ventable travail de ~asse dépend des organismes régionaux et ne 
vail de masse en Thaïlande est rendue politique, y compris dans les villes; · cherche pas à décrire 1a progression possi
difficile, notamment du fait du carac- sur la nécessité de construire des or- ble du travail de masse en milieu rural. 
tère clandestin de ces partis et des ganisations de masse et de renforcer (55) .on trouvera c~ programme dans une 

grandes différences de situations ré- corrélativement les rangs du parti brochtLre de J'Union des démocrates 
gionales. Le PCT n'est pas une orga- pour lui donner un caractère de mas- philippins (KDP) aux Etats-Unis : «Peo
nisation pyramidale. La direction na- se · la nécessité de modifier la corn- ple's Warin the Philippines>>. 

'· tionale définit les grandes orienta- pdsition sociale du parti en faisant (56) La déclaration commémorant le Ile 
tions politico-idéologiques, mais eÜe des efforts de recrutement non anniversaire du Congrès de fondation 

du PCP a été reproduite dans <<ichtys>>, 22 
ne contrôle pas le travail pratique- seulement dans le milieu paysan mais février 1980, p. 21 à 27. on y trouve des 
ment réalisé dans chaque région. La aussi chez les ouvriers; la nécessité de citations du document de 1976, «0\Lr ,JJr
base de masse (minorités montagnar- combiner plus dialectiquement la gent Tasks» . 
des, lao-thaï, thai) du PCT est diffé· mobilisation des masses urbaines et (57) Chiffre avancé dans «Bulletin To-
rente suivant les zones, ainsi que s~m rurales. Le PCT semble avoir suivi, day», 2 mai 1980. 
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and Revolution (53), sur la fonction 
du travail urbain. Nos tâches urgen
tes analyse la perspective stratégique 
du travail urbain en ces termes : «En 
combinant des méthodes légales et il
légales, nous pouvons développer le . 
mouvement révolutionnaire de masse 
dans les villes. Notre principale tacti
que (. .. ) est, pour employer une mé
taphore, · de conquérir la forteresse 
ennemie de l'intérieur. ( .. .)Il faut pé
nétrer les luttes économiques (des 
travailleurS) et les élever au niveau de 
luttes politiques de façon à ce que la 
classe ouvrière dans son ensemble ne 
soit pas seulement capable de lutter 
le plus efficacement possible pour ses 
intérêts propres mais soit aussi à 
même de se lier pleinement au reste 
de la population dans la montée puis
sante de la révolution démocratique 
populaire. (. . .) 

«La population des villes doit 
réaliser que le développement à long 
terme du travail clandestin mené sur 
place et la croissance soutenue des 
actions de masse préparent le jour fi
nal où sera renversé le système domi
nant, où un soulèvement général se 
combinera avec une offensive généra
le de l'armée populaire (59).>> 

Cet enrichissement de la perspec
tive stratégique de la révolution 
d'une part et du travail de masse me
né conjointement en secteur urbain 
et en secteur rural d'autre part, 
est très important. Néanmoins, un 
certain nombre de problèmes conti
nuent à se poser. 

En ce qui concerne la combinai
son des luttes des masses rurales et 
urbaines, la référence continuelle à la 
stratégie de «l'encerclement des vil
les par les campagnes» semble blo
quer un certain nombre de débats, 
même aux Philippines. On trouve le 
passage suivant dans -un article d'Ang 
Bayan consacré au Nicaragua et à 
l'Iran : les leçons de ces révolutions 
montrent <WU peuple iranien qu'il 

(58) Amado Guerrero, «Philippine Society 
and Re~olution>>, Ta Kung Pao edit., 

Hong Kong, 1971, p. 296. On se réfère ici 
aux pages 281-282. 

(59) «Üur Urgent Tasks», document poly-
copié. Notons aussi que le PCP a en

gagé une longue polémique contre les ac
tions de type terroriste qui ne pourraient 
que favoriser un coup d'Etat bourgeois et 
non une authentique révolution. Voir, par 
exemple, <<People's War, not Coup 
d'Etat», «Liberation>>, janvier 1979. 

(60) «Ang Bayan», 15 décembre 1978. 

(61) Voir la présentation générale des dé-
bats dans la résistance thaï dans le 

«Bulletin thaï d'information», numéro 19. 
Voir aussi la polémique engagée par des 
auteurs favorables au PCT contre le «grou
pe Pin Bu-on» (du nom d'un ancien mem
bre du BP, censé avoir aujourd'hui des 
sympathies pro-soviétiques mais travaillant 
plus ou moins avec le commandemeni an
ti-communiste de l'armée thai), dans le 
«Bulletin thar d'information>>, numéro 
20-21. 

n'y a pas d'autre alternative que la 
lutte armée, l'effort révolutionnaire 
dans les villes ne jouant qu'un rôle se
condaire et un rôle d'appui» (60). 
C'est là une curieuse façon d'aborder 
le problème, alors que la «leçon» ira
nienne c'est justement l'importance 
stratégique et la capacité autonome 
(et non le rôle de simple «appui» à 
une guérilla rurale) de mobilisation 
des masses urbaines : n'ont-elles pas 
été capables, alors même qu'il n'y 
avait pas de parti révolutionnaire de 
masse, par des mobilisations intenses 
et répétées, de miner politiquement 
l'armée (qui était la plus puissante ar
mée du Tiers-Monde) jusqu'au mo
ment où un secteur de cette armée 
est passé du côté des masses et les a 
aidées à s'armer pour l'insurrection? 

En Thaïlande, le débat semble 
encore difficile sur ces questions. Qui 
veut soulever le problème de la dyna
mique révolutionnaire propre des lut
tes de classes urbaines et de la possi
bilité de prendre le pouvoir en com
binant soulèvement ruraux et urbains 
se fait aisément taxer de tenant de la 
«voie soviétique du coup d'Etat>> 
(61). Kem Kongdul, répondant à 
l'accusation portée par les «Scissionis
tes» thaï, selon lesquels le PCT n'au
rait pas pour perspective de préparer 
un soulèvement urbain, se contente 
de dire qu'ils «ne l'ont pas dit claire
ment, mais ils ont trouvé que la tacti
que d 'encerclement des villes par les 
campagnes prenait trop de temps. En 
conséquence, ils pensent que, si un 
soulèvement urbain était déclenché, 
cela prendrait moins de temps, tout 
particulièrement si des troupes étran
gères venaient à leur aide» (62). 

On doit aussi noter l'absence 
d'un débat créateur sur l'analyse de 
la structure socio-économique des so
ciétés thaï et philippine, caractérisées 
simplement comme «semi-féodales et 
semi-coloniales » alors qu'elles ont 

(62) «Phuphan Interview>>, op. cit., p. 6. 

(63) Voir à ce sujet «Philippine Society 
and Revolution». L'analyse des socié

tés du Tiers-Monde est compliquée. La dé
finition du «féodalisme» donne lieu à un 
vaste débat dans les milieux arxistes. 
Mais enfin, la société philippine a connu 
un développement extrêmement différent 
de celui de la Chine : société très arriérée 
socio-économiquement (hormis des Etats 
musulmans du Sud) au moment d'une 
colonisation précoce, colonie directe de 
. l'Espagne, pénétrée très tôt par le capital 
anglais et américain, seule colonie directe 
des Etats-Unis de cette importance; au
jourd'hui engagée dans le développement 
de l'agro-business et, de facon extensive, 
d'une forme néocoloniale d'industrialisa
tion ... Pour Amado Guerrero, le dévelop· 
pement considérable des cultures d 'expor
tation et des plantations a été un «pilier» 
du féodalisme sous les Espagnols et du 
«semi-féodalisme» sous les Américains. 

Qualifier ainsi la transformation de la 
terre en capital, la transformation d'une 
masse paysanne en prolétariat agricole, 
l'extension de l'économie marchande, 

profondément évolué au cours des 
dernières décennies. Sur le plan histo
rique, une référence trop mécanique 
aux analyses faites par le PCC sur la 
Chine d'avant la Seconde Guerre 
mondiale, tend à gommer la spécifi· 
cité du développement national de 
chacun de ces pays (63). En ce qui 
concerne les perspectives, cela crée 
un divorce dangereux entre, d'une 
part, la rectification empirique du 
travail du parti par secteurs sociaux 
et le développement d'analyses con· 
crètes de telle ou telle situation ré
gionale et, d'autre part, le caractère 
figé des analyses d'ensemble de ces 
sociétés (64). 

Mais le problème politique le 
plus grave qui s'est manifesté ces der
nières années, en ce qui concerne l'o
rientation nationale, est celui du 
front uni. Il se pose en Thaïlande et 
aux Philippines dans des termes diffé
rents de bien d'autres pays du Tiers
Monde. Les programmes de front, 
te.ls qu'ils sont généralement avancés 
par le PCT ou le PCP, sont rédigés de 
façon fort opportuniste, notamment 
par rapport à la bourgeoisie nationa
le. Mais les textes internes, ou les do
cuments programmatiques de ces par
tis, comme la polémique publique 
qu'ils mènent, visent à mettre en gar
de contre l'influence de cette bour
geoisie nationale. Et la pratique est le 
plus souvent sectaire. 

Le CCFPD, tel du moins qu'il 
avait été constitué en 197.7, a été 
brisé lors des récentes scissions qui 
l'ont frappé . C'est la troisième fois 
qu'un front uni avorte en Thaïlande, 
et, cette fois-là, ses possibilités 
semblaient pourtant plus importantes 
qu'auparavant : sa constitution avait 
effectivement reflété à la fois un 
élargissement de la base sociale de la 
résistance thaï et un début d'alliance 
politique. Le PST, par exemple, 
membre du CCFPD, n'a jamais été, à 

l'intégration poussée d\' pays au marché 
mondial, la naissance d'une bourgeois~e 
nationale «mestizo», c'est vraiment don· 
ner au terme féodalisme (normalement 
fondé sur le servage ! ) une définition trop 
extensive. Ce retard des analyses histori
ques du PCP est d'autant moins comJ!r.é
hensible que les travaux d'un historien 
comme Renato Constantino ont fait consi
dérablement progresser la connaissancè et 
l'analyse de l'histoire des Philippines. Se 
reporter pour les informations bibliogra
phiques au «Bulletin» du Comité Solidari
té Philippines, numéros 1 et 2 . 

(64) Il est frappant de voir, sur cette que&-
tion, que l'analyse comparée des stra

tégies chinoise et philippine, par exemple, 
a été menée essentiellement à partir 
de données géographico-topographiques 
(grandeur du pays, Etat continental ou 
archipel, extension des . zones montagneu· 
ses, du réseau routier; etc.) et non à Pf* 
tir de considérations historico-socio-éco
nomiques, alors qu'en ce domaine aussi 
les dlfférences entre les deux pays sont 
considérables. Voir Amado Guerreo, «Spe
cifie Characteristics of People's War 
in· the Philippines», International Associa
tion of Filipino Patriots, Etats-Unis, 1979. 

39 



proprement parler, un parti politique 
indépendant. Il regroupait plusieurs 
fractions et comprenait des individus 
et des courants qui avaient des raci· 
nes ou une influence réelle dans le 
pays et dont l'histoire était différente 
de celle du PCT. La plupart d'entre 
eux ont maintenant quitté le CCFPD. 
L'une des raisons de leur départ était 
le sentiment d'être manipulés par le 
PCT sans jamais pouvoir réellement 
influencer l'orientation du front 
lui-même. 

Aux Philippines, le Front natio
nal démocratique n'a pas encore été 
formellement constitué. Depuis 1973 
il est représenté par une «Commis
sion préparatoire>~ dans laquelle le 
PCP est la seule force politique indé
pendante. Là aussi, le front n'a pas 
été le lieu où des alliances politiques 
durables ont pu se nouer. L'absence 
d'organisation politique progressiste, 
structurée à l'échelle nationale, en 
dehors du PCP lui-même, rend évi
demment difficile la formation d'un 
tel front. Pourtant, là encore, il exis
te des courants, des groupes, des indi
vidus, dont l'adhésion au front est ou 
serait précieuse mais qui sont heurtés 
par des pratiques trop souvent mani
pulatoires. Et cette question fait cli
vage dans les milieux anti-impérialis
tes philippins, même si cela ne s'ex
prime pas de façon aussi dramatique 
qu'en Thaïlande. 

Le PCT cherche aujourd'hui à 
élargir à nouveau le CCFPD. Quant 
au PCP, il chercher à gagner des sec
teurs influencés par le Front social
démocrate à la perspective du Front 
national démocratique (65). Mais, 
jusqu'à aujourd'hui, il n'y a pas eu 
d'enrichissement de la conception du 
front analogue à celui de la perspecti
ve stratégique du processus révolu
tionnaire et du travail de masse. En 
retour, la conception encore préva
lente du front limite les possibilités 
mêmes du travail de masse, surtout 
dans les villes. 

RENFORCER LA SOLIDARITE 

Les révolutlons aret piUlippl
nes risquent de se voir Isolées lnter
natlonalement à un moment crucial 
de leur développement. La Chine 
semble avoir coupé toute alde au PCP 
en 1975-1976 et elle a réduit à la 
portion plus que congrue celle desti
née au PCT, ne maintenant probable
ment un filet d'alde que pour éviter 
que ce dernier ne se tourne vers le 
Vietnam, voire vers l'URSS. Quant à 
la direction vietnamienne, elle cher
che à briser l'isolement régional 
dans lequel elle se trouve. Elle paiera 
pour ce faire le prix qu'il faudra, sans 
se soucier outre mesure de la situa
tion des mouvements révolutionnai
res de la région. 
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Les mouvements thaï et philip
pin ont bénéficié de l'affaiblissement 
de la présence impérialiste et des régi
mes de l'ASEAN qui a suivi le défaite 
américaine en Indochine. La tendan
ce favorable au développement des 
luttes de classe dans ces pays ne s'est 
pas inversée malgré la nouvelle crise 
sino-indochinoise, du fait de la pro
fondeur des déséquilibres sociaux en
gendrés par le modèle néo-colonial de 
développement agraire et industriel. 
Mais les masses de ces pays doivent 
néanmoins faire face à un ensemble de 
mesures visant à stabiliser l'ASEAN, 
à renforcer la présence américaine, à 
accroître la capacité d'intervention 
contre-révolutionnaire (y compris mi
litaire) de l'impérialisme japonais. Il 
ne fait aucun doute que l'impérialis
me agira, s'il le peut, pour garder le 
contrôle de la Thaïlande et surtout 

des Philippines où se trouvent un en
semble de bases militaires d'impor
tance stratégique, en cas de brusque 
accroissement des confrontations de 
classe dans ces pays. L'enjeu des con
flits en cours n'est évidemment pas 
national mais bien international. 

Les militants révolutionnaires et 
anti-impérialistes dans le monde doi
vent être prêts à défendre ces révolu
tions. Ils doivent, dans cette perspec
tive, soutenir les luttes en cours con
tre les régimes néo-coloniaux de 
l'ASEAN et la mainmise impérialiste 
sur l'Asie du Sud-Est. La solidarité 
n'interdit pas le débat critique entre 
mouvements révolutionnaires sur les 
orientations des uns et des autres. 
Mais ce débat indispensable ne prend 
son sens militant que s'il s'inscrit ef
fectivement dans le cadre d'une soli-
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darité active, non fractionnelle et 
sans conditions préalables. Le PCT et 
le PCP restent, de loin, les organisa
tions les plus importantes et à mê
me d'offrir une direction aux luttes 
de masse dans leurs pays respectifs. 

'autres groupes et courants~révolu
tionnalres ou progressistes peuvent 
exister en Thaïlande et aux Philippi
nes, dont le combat mérite aussi 
d'être soutenu. Mais, dans la période 
à venir, le développement organisé 
des luttes dépend, pour l'essentiel, de 
l'action des militants du PCT et du 
PCP. 

Les mouvements communistes 
thaï et philippin ont suivi une évolu
tion qui les amène à devoir reconsi
dérer leurs rapports à la direction 
chinoise. Les déceptions causées par 
la politique de la bureaucratie chi
noise, après celles causées par la di
rection soviétique, et l'acuité du con
flit sino-indochinois peuvent pousser 

des militants et des courants dans un 
mouvement de repli nationaliste et 
d'autres à la recherche d'alliés dans 
le jeu de la Realpolitik de puissance. 
L'existence d'un mouvement de soli
darité indépendant des capitales du 
«monde_socialiste>~ doit,_au contrai
re, aider au réveil d'un nouvel inter
nationalisme. D 

(65) Le Front social-démocrate est un 
mouvement composite où l'influence 

des Jésuites est très grande. Il y a dans sa 
direction des éléments carrément anti· 
communistes mais aussi des courants pro
gressistes. Il est beaucoup plus faible que 
le Front national démocratique, mais a 
une influence de masse notamment dans 
certains secteurs de Manille et de Davao 
(dans l'ne de Mindanao). Il y a par ailleurs 
une Opposition unifiée, cartel de groupes 
dominé par les anciennes «grandes famil· 
les» et des lobbies pro-américains bascls 
aux Etats-Un~. Les sociaux-démocrates 
ont quelques petits foyers de euérilla; cer
tains secteurs de l'Opposition unifiée sont 
tentés par l'action terroriste. 


